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Le 19 janvier à partir de 18h 30 on se retrouvera 
au local du 13 rue Pierre Blanc pour une réunion 
( assemblée) extraordinaire. On commence par 
bouffer et boire un petit coup, pour ensuite se 
plonger dans la discussion sur le passé et le futur 
d'une revue qui s'appelle IRL. 
Nous espérons que tous ceux et celles 
qui sont interessés par la parution du 
journal ne déserteront pas la grande table de 
notre local qui sera chauffé comme il se doit. 
Nous qui participons à la réalisation d'IRL de 
plus prés, on ne doit pas être les seuls à faire 
des considérations sur la forme et le contenu du 
journal. 
Donc nous voudrions voir arriver dans notre 
boite à lettres au moins un dixième de sugges­
tions de la part des milles lecteurs et lectrices qui 
lisent régulièrement IRL. 
NB: S'il y avait cent personnes qui se réabonnent 
avec 500F comme vient de le faire un copain on 
n'aurait plus de pages et de couleurs. 
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MARIE CLAUDE a trente deux ans 
et une fille de neuf ans et demi. P 

· Paumée comme tant d'autres, elle 
essayait d'assumer sa solitude. Puis 
un jour elle craque. Au chômage el­
le ne va plus pointer, elle n'en­
voie plus sa fille à l'école (donc 
plus aucune source de revenu ) . 
Elle s'enferme dans son apparte­
ment avec sa fille et refuse de s'ali­
menter ... Des voisins s'inquiètent, 
les pompiers cassent un carreau, 
ouvrent la porte aux flics qui 
la conduisent en camisole de for­
ce à l'hôpital psychiatrique de Mai­
son Blanche à Neuilly sur Marne. 
Quelques membres de sa famille 
ont pu la visiter au début de son 
hospitalisation. La semaine dernièr 
à deux copines, nous avions décidé 
de lui rendre visite. Mais d'aprés 
madame le docteur X ... , responsa· 
ble de la section, ce n'est pas le 
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COMMUNIQUE 

Le service d'édition de brochures du 
journal espérantiste « la Juna Pen­
sa » ( les jeunes de SAT ) a imprimé 
une quinzaine de brochures consa­
crées à la pensée libertaire. 
Quelques titres: 
- Balkanski: Labazoj de Anarkiismo 

Kropotkine: Etiko 
-Paris: Durruti, simbolo de la ispana 
revolu cio. 
On peut se procurer la liste complè­
te et acquérir ces brochures en s'a­
dressant à . la Juna penso, F 47340 
Laroque-Timbaud. 
Soit à la fraction libertaire de SAT 
monsieur Lagneau, BP 247, 125 
Troyes cedèx. 

« bon jour». Elle allait prendre né­
anmoins nos noms et nous envoyer 
l'interne qui s'occupe d'elle. Pres­
qu'une heure plus tard, pas d'inter­
ne, nous avons appris que Marie 
Claude avait eu un entretien le ma­
tin même, avec madame le doc­
teur X ... qui lui apprenait qu'elle 
ne sortirait pas ce jour, comme pré­
vu, elle aurait mal supporté ( ! ) 
cette nouvelle, aurait été agressive, 
et maintenant dormait (? ). 
Les jours qui suivirent ne furent pas 
de « bons jours » non plus. On télé­
phonait le lendamain, pour savoir si 
elle était réveillée, et si on pou­
vait la voir, on nous répondait séc­
chement qu'elle était interdite de 
site pendant une semaine. La famil­
le apprenait le lendemain que c'é­
ait quinze .jours, car elle était en 
cure de sommeil. Depuis, le grand 
silence. 

Paris, Novembre 1978 

Des camarades libertaires se sont 
réunis et ont décidé de constituer 
un Comité 
« De Coordination et de Uaisons 
Anti-Autoritaires sur les Pays de 
l~st». 
Ce Comité s'est donné pour tâche 
de: 
- constituer une documentation 

( fiches et dossiers) qui seraient_ mis 
à la disposition de tous les camara­
des et organisations intéressées. 
- Organiser au sein de ce Comité 
des commissions de travail ( URSS, 
Bulgarie pour l'instant). 
- D'établir des liaisons avec les dis­

sidents/tes immigré( e )s. 
- Organiser des forums d'informa-

tion et de discussion réguliers. · 4 
Nous invitons tous les anti-autori­
taires intéressés par ce projet à se 
mettre en contact avec nous. 
Pour tout renseignement s'adresser 
provisoirement à: 

Coord. Est 
c/o e Goldmann 
51 rue de l' Appe 

75 011 Paris 
France 

On va bientôt rééssayer de la voir; 
quand Marie Claude va sortir, elle 
n'aura pas un sous, pas de boulôt 
aussi, toute adresse de psycholo­
gue ( anti-psy ) , toutes sommes d'ar­
gent et propositions de boulôt se­
ront les bienvenues. 
Envoyez les à Marie Claire Ari­
drasi 47 rue bis rue de Paris 
93230 Romainville. 

" 
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IRL 
EXCLUSIVITE ! 

une autre 
démasquée 

secte 

D u «journal » à << Libération »,nos lecteurs ont trou­
vé dans la presse de toutes tendances tous les rensei­
gnements sur le suicide collectif des affiliés à la secte 

du «Temple du Peuple>>. Il s'agissait d'américains isolés 
dans la forêt vierge. Nos confrères ont largement discu­
ter de l'aspect sociologique du phénomène, et voulant 
démontrer en quoi la prolifération de ce type de regrou­
pement était une réaction contre les valeurs dominantes 
de notre société, ils en ont souligné la marginalité. Les 
mass-média ont recherché, apparemment sans succès, 
quelles ramifications le Temple du Peuple pouvait avoir 
dans nos régions. 
Après une longue et difficile enquête, nous sômmes en 
mesure de révéler l'existence d'une secte dont l'influence 
est infiniment plus précieuse que celle du Temple du 
Peuple. Le danger de cette secte réside dans son caractè­
re universel et dans sa prétention à rejeter tous les as­
pects de la vie. 
Nos envoyés spéciaux, au prix de mille dangers et au ris­
que parfois de se perdre eux-mêmes ont tenté de cemet~ 
les moyens diaboliques par lesquels cette secte parvenait 
à assurer son pouvoir sur ses membre• et à eviter tout 
à coup dans son fonctionnement toute modification de 
celui-ci. 

Un~e origine qui se perd dans la nuit des temps. 
' 

Nos recherches ne nous ont pàs permis de découvrir la 
date exaète d'apparition de cette secte. Ses partisans af­
firment comme une évidence et une justification que son 
idéologie et sa structure ont toujours existé. Les recher­
ches sont d'autant plus difficiles à mener que leurs his­
toriens tronquent systématiquement les faits et qu'il faut 
lire entre les lignes de leurs ouvrages pour découvrir les 

traces de l'existence d'une autre vic possible. Ce qu'ils 
appellent l'histoire n'est en fait que la compilation 
d'écrits rédigés par ceux qui, avant eux, mettaient leur 
plume au service de l'idéologie et de la puissance de la 
secte. De même, ces auteurs passent systématiquement 
sous silence, ou n'en parlent que pour les ridiculiser, 
ceux qui tentent de vivre autrement. 

Une mise en condition dès l'enfance. 

La question qui vient immédiatement à l'esprit est celle 
des mécanismes par lesquels la secte asseoit sa puissance 
sur l'esprit de ceux qui en sont victimes. Cela n'est pos­
sible que par un système machiavélique qui, dès le ber­
ceau, met l'individu en condition. 
Avant même sa naissance, l'enfant est considéré comme 
la propriété exclusive de ses géniteurs. Il est d'emblée 
mis dans une structure close appelée famille qui l'empê­
chera de se former par la confront.ation des différentes 
expériences. Le but de cette structure est sans doute de 
créer chez l'enfant un conditionnement qui l'amène, à 
l'âge adulte à n'avoir pas d'autres possibilités de la re­
créer. 
Cette structure est bientôt renforcée par une autre tout 
aussi prégnante et qu'on appelle l'école. Il s'agit par un 
conditionnement de tous les instants (par exemple on 
fait suivre aux enfants des exercices qui n'ont pas d'uti­
lité réelle: se taire lorsque le maitre désigné par la secte 
pour les « former>> parle, se mettre en rang, croiser les 
bras etc ... ) de l:>riser leur individualité et leur volonté. 
Ainsi, ils sero~Jl!saumis à la volonté toute puissante du 
despote dirigeant la secte. Celui-ci a pour nom, Etat. 
Nous n'avons pu le rencontrer personnellement mais son 
influence et son pouvoir sont présents dans tous les ins­
tants et les actes de la vie quotidienne. 

Un rite d'initiation où l'idée de mort et de sacrifice est 
·<, toujours présente.. ,;: 

Comme darïS:'Ie cas de la secJe de Jim Jones nous avons 
été frappé par l'importance que prenait pour la secte 
l'idée d'une mort et d'un sacrifice toujours possible. 
Périodiquement, les membres de la secte se précipitent . 
dans des sortes de sacrifices collectifs qu'on appelle guer- ~ 
res, et qui consistent à m~crer les membres d'un ra­
meau différent de la secte ( qui por l'occasion se présen­
te comme rivale ) ou à se faire massacrer par eux. Dans 
les collectivités les plus sophistiquées de la secte, on 
parvient parfois à faire l'économie de ces bains de sang 
en poussant ceux qui n'ont pas atteint ce degré de so­
phistication à la guerre. 
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Quoi qu'il en soit il importe à la survie ct à la cohés1un 
de la secte que l'idée de mort soit tou_1ours présente. Ce 
résultat ne peut être ·obtenu que p<H une mise en cu:hÎ!· 
ti on qui début<:. nous l"avons vu. dès ïenfance 
Nous avons observé une coutume des plus étranges qu: 
marque le passage à l'âge adulte. Il s'agit d'une période 
de plus ou moins longue durée pendantlJqUt'lle tous ks 
jeunes ( les individul~S fenJciks. drH1t L.1 (,Jncliun C\l c:-;. 
senticllement reproductrice. sont généralement ,;xemp· 
tées de cette épreuve ) sont soumis ~i un laminage pll\ SI· 
que et moral qui vise à supprimer les vestiges d'une pen­
sée ct de désirs autonomes. A l'issue de cette période. les 
individus qui ont suivi victorieusement cette épreuve ont 
seuls droit d'être appelés hommes. 
QuelquefOis. pour maintenir p3rmi les affd1és état de 
crainte et de dépendance, les dirigeants de b :,ecu: sc 
livrent à quelques sacrifices monstrueu-.; et ahsurdcs. Ré· 
cemment. au cours d'un sordide ré~lement de compte' 
entre dirigeants, quelques deux cent" personnes unt .éte 
noyées au large de la Malaisie 

Une culture barbare et humiliante. 

Pour comprendre de prés le fonctionnement de 
quelques uns de nos envoyés ont dn sc soumettre 3 ttnt: 
coutume dont l'utilité première semble hien éue de pel 
mettre au svstème de durer. er de maintenir des affiliés 
dans un etitt humili~nt de dépendance. il de cc 
qu'on appelle le travail. 
Les sectateurs prétendent la justifier par des néccss!lé'. 
économiques. Nous avons pu constater qu'il s'Jgit c'll réa­
lité d'une routine sans cesse renouvei!ée ct sans autre cs· 
poir qu'une illusoire récompense périodique. appelée sa· 
laire, par des méc:mismcs subtils ct machi:Jvé!iqucs. 
qu'on a rendu nécessaire :3 la survie cbns cc systèn1<:. 
Cette routine est ponctuée Je rites au 
a conditionné ceux dont on ne sai11rop s'il but 
mer victimes ou complices. L'un d'entre cu\. 
pointage, con5iste à prend 1 c une carte d:ms une o;o1 tc de' 
casier situé il droite d'ul!c mac·hine hiz;:nc·. :i l'tntrodni· 
re dans la dite machine qui émet :cliors un son c;JractéllS· 
tique, puis à la reposer dans un casier situé à gauche 
Pour sc déplacer et not:.llnment pour :.iller au camp uù 
ils ont été désigné pour cc l.r3\ai!, les membres de h 
secte sont entassés dans des véhicules: pour Jvoir JCC'.':; il 
ceux-ci il faut acheter, avec une partie ck l'argent 
par le salaire. des sortes de ,;artcs qu'on introduit 
si dans des bizzares machines. 
Périodiquement, sont organisés des sortes de soupapes 
de sécurité qui donnent l'illusion de rompre avec la mo­
notonie quotidienne qui servent en réalité à donner aux 

i~i lo1..:e physique de 1cprcndrc la ruutmc hahituellc. 
c:s pénodes sont aprwiées vucances et :.c présemcnt sul.h 

!c~ fo; nK d'une sorte de déportation de masse. 
Lntm les ilidlviJus sunl considé1és comme hur> 
d'u>:Jgè, li:< pcrJcm tout droit à la dignité ct sont consi­
déJC:s ·~omm,· des soncs de SOIIS·hummes. On dlt alors 
qu'J]s sont. à la retraite. Ils ne leur rest\' d'autre solution 
qu'à ancndrc la mort ct la souhaiter pruchainc. Bien sûr. 
ii exJstc des déviants qui se plient difncilcmentà cc sys· 
tcme. CCU\<i ne sont que ratcmcnt iiquidés physiquc­
HhJn t par dès procédés dnc,:ts. L~~s décuuYcJ tes de la 
~ .. ~i(;rtl'<..: pcnnett~nl l)\:spercr les brisl!I. c(:u.x qui pou1 
l 'ex,;mpic· es! beaucoup plus efficace. 
Pour cela, un cl;spose de li.;ux spéci!iqucs d ck person· 
nL~l"> spCcialcrrlcnt funnés et :.1ppc-lé:-.: selon le cas prison 
ou lwpttal. Le fonctionnement est il peu prés le meme. 
seuls difféic'llt. en fonction des individ11S qu1 :\~) tr~.ntvcnt 
ks tcc:hn;ques utilisées qui ont touks p(lll! hut Je bri­
ser la volonté du ré!rJctairc. 

Tout cela masque en fait une gigantesque escroquerie. 

i\ous r~von> VU, ie ConctiOIIJlt'll1l't1t de Li -;çcte est ratlâ­
chc à cJUeiques grands principes au\qucb chacun croit, 
ou fair semblant de croire: amour de la patJie. défense de 
la civilisation ct autres abstractions de ce germ;. 
Tout cda sert à faire oublier qu'en détTniti\e ~a fonc· 
tionne au bénéfice exclusif de LJllelqucs prJVilégrés qui se 
sont partagés la direction des affaires cl les avantages qui 
s'y sont attachés. 
Crrossièrerncnt ( nous ne pouvons pè!s c:ntrcr dans le dé­
tali ic1 ), les dnigeJnts ~c pa1tagcnr troiS dumames, appa· 
remmcnt séparés. en réalrté L'Il etl<lit.c rc!Jtiun les uns 
avèc k:s au 1 r\..'~. 
Ces trois domaines sont ceux de Lt pulitiquc ( maintJL~n 
Je l'ordre dans la secte, relation J\ù: ks autres bran, 
chcs ... ) de l'économie ( exploitation dt:s membres de la 
s\'cte par le travail d la consommation ). L't du culturel ( 
JUStifKation idéologique ). 
rout J'ensemble du système CSt basé SUl Ulll' hiérarchie 
très élah01éc yui est. sensée permettre un tonctionne­
nJent sans heurt. 
Ln 1 éalité cetle hié ra chie permet surtout au x bénéfi­
c:iaires de ce systeme de maintenir leut puissance il 
l'abri. 

One drogue dont les effets ne sont pas encore tous 
évalués. 

Pour ôter 'lU'\ membres Je la -;ectc toute velléité de pen­
sée :1utonome. tout désir propre. les dirigeants ont mis 
au poin! une drogue dont les effets sur la personne sont 
extrêmement efficaces ct peut-étre irréversibles. La dé­
pelsonnahsation LJU'eiJe p1uvoque p:uail en rout cas plus 
profonde que celle due au LSD. 
Elle l!st absorbée à dose massive par vui\ visuelle et au­
ditive. L'ace: ou tu mance est très importante ct le sc uv ra­
ge provoque des troubles importants. Cette drogue a 
pmn nom télé. 

Que fait la police? 

Les rcvé!atiuns que nous faisuns ici paraissent à peine 
ables Pourtant chacun pourra vérifier la véracité de 

ce que nous avançons. On s'étonne Je !'inertie des pou­
voirs publics. Pour notre part, nous sommes prêts à ou­
vrir nos Ctl!onnes à tous ceux qui ont pu constaté ou su­
bir les ravages causés par cette secte dont le développe­
ment est des plus inquiétants pour l'avenir de l'humani­
té. 



Depuis quatre ans de nombreuses as­
sociations d'handicapés agissent pour 
l'accessibilité des transports publics, 
en particuliédu métro de Lyon. Dif­
férentes· actions ont été· menées:· 
- 11 décembre 1975, manifestattonn 
place des Terreaux. 
· 9 juin· 1976 meeting à la bourse du 
travail avec •pét·ition, rencontre avec 
le préfet le 9 juillet·Hl76. 
- lettre ouverte auv prefet, lettre auK 
candidats des municipales, distribu- .· 
tion de tracts lors des journées por­
te ouverte; 
'manifestation le 24 avril 1978 place · 
Bellecourt, veille de l'inauguration du 
métro, qui a rassemblé plus de 500 
personnes handicapés et autres pour 
dire non· à la ségrégation sous quel­
que forme que ce soit, pour dire · 
non aux transports spécifiqu·es, 
non au racisme dont sont aussi victi­
mes les handicapés. 
Face ·à celà, la municipalité a eu de 
différentes réactions. Au ôébut « il 
faut voir avec la SE MAL Y >> pour la · 
Semaly ((Qn va étudier le-problème>> 
aprés ... «il n'y a pas assez de finance.>> 
Ca revient trop cher et · wwwww 
ces cons font savoir 3 semaines 
avant• l'inauguration, qu'i'ls ont 
~ait un million de bénéfices sur là 
première ligne (plus qu'il n'en faut 
pour payer des plans inclinés ou des 
ascenseurs ... des plans existent ... le fin 
mot de l'histoire, la municipalité a at­
tendu que Deferre maire de Marseil­
le dise, pour qu'il le répète à Lyon: 
« le métro ne sera jamais accessible 
aux-handicapés .. >> 
Ce que je pense de l'action de ces dif­
férentes associations: trés peu de· 
chose de la part des paternalistes; ça 
n'étonnera peesonne. De véritables 
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ATTENTION 

actions pour. •l'intégration ·de l'han­
dicapé doivent elles se· décider uni­
quement entre parents d'handicapés!' 
Ne doit on pas demander l'appui•des 
gens que l'on appelle valide? On doit . 
bien pouvoir .en trouver c;:.r sait on 
ce que l'on :ressent? Non;· moi je 
dis que tout le monde devrait se sen­
tir concerné par l'intégration"· de 
dicapé quand on lutte ·contr-e·une so-­
ciété bourgeoise. Parce que si on ne 
voit pas beaucoup d'handicapés 
C:est qu'on ne leur donne pas des mo­
yens concrets, On préfète les met­
tre dans des cen~re~ à la campagne 
où on· les-verra le moln$-'~Cft.l:vetlt pos· 
sible. Je suis peutêtrè wfpeu'(jur. 
Mais c'est pourtant vrai,. dans ·une 
société bourgeoise on ;,·est 'pàs prêt 
à intégr~r .l'handicapé. Ils disent 
que l'handicapé .· e$t. ·anormal, pas 
beau à voir, bon à rien' ( mais la 
faute à qui?) . 
C'est: vrai ql)e l'in~égration commen­
ce par les transports en cornmun et 
les lieux publiques pour pouvoir aller 
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au cmema et ailleurs, peut être au 
boulot. Mais n'est'ce pas important 
pour une personne. diminuéé phisi­
quement d'aller au boulot? (j'en par' 
lerais dans un prochain numéro'). 
Ce que l'on doit· demander; c'est lac­
Ms facile des tra h5ports en' commun, 
des lieux •publics et ·surtout le res' 
peèt de chaque individU, et non ·de 
faire comme a fait I'APF ( Associa­
tion des Paralysés. de France}: mettre 
à· la disposition· de ['handicapé des 
services de petits cars qui viennent 
lés chercher ehez eux pour les con- · 
duire où ils veulent; par simple coup. 
de téléphone. Je dis no i-l! Ça rend ser· 
vice à certains; j'en suis d'accord. 
Mai·s avec ce système, on ne ~ut pas 
parler d'intégration. On renforce la 
ségrégation, surtout que venant de 
I'APF, qui vient vous parler d'inté­
gration, ce n'est pas étonnant; c'est 
elle aussi qui est la mère des ateliers 
dits prOtégés; elle se foùt carré­
ment dedans ( c'est pour èelà que je 
disqu'il né faut pas parler d'intégt~-

tion avec .les vieux paternalistes 1. 
El(idemment quel dommage qu'il 
n'y ait pas plus d'handicapés qui se 
reconnaissent dans une lutte plus 
crête. (suit~: les handicapés et le bou­
lot) 

Dominique 

Les handicapés on n'en parle pas beaucoup. S'il 
y a des jeunes en fac, au lycée ou· ailleurs à 
Lyon qui seraient interesses pour faire une ex­
po à sa classe sur les hançlicapés,je vous donn.e­
rais tous les renseignements sur la question. 
Me contacter par lettre en écrivant au.journal . 
« Pour Dominique » · · l . 't• · e.me ro 
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prenez le train . • • 
Christian Denele a été jugé: à Lyon 
en avril 78; pour ne pas avoir payé un 
billet SNCF ( trajet Lyon-Montéli· 
mart ). 
Verdict: un mois ferme. 
Il fait appel: le 24 novembre il se re­
trouve face aux juges de la cour d'ap­
pel Qfl..;.I,Yon, et avec lui une trentai­
ne~ pft,iC>nnes concernés par la gra-
tuité des transports. 
Auparavant un tract était distribué à 
Lyon, précisant: « éxiger et réaliser 
la gratuité des trransports en commun 
et leur facilité d'accés pour les handi· 
capés est de la responsabilité de cha­
cun et pas spécialement de Christian 
Denelle ou des distributeurs de tracts.» 
Signé. TCL ( Transports collectifs Li· 
bérés) 
Quand il est cité par le tribunal, Chris· 
tian qui assure sa défense lui-même, 
commence à lire un texte où il expli· 
que pourquoi il est mufti-récidiviste 
dans le non-paiement des transports. 
Ce n'est pas du goût du président qui 
dés le début de ta lecture, le coupe: 
« Vous n'avez pas à lire, c'est interdit 
par la loi». 
«Je n'ai jamais vu celà. Je suis mon 
propre défenseur, et j'entend que la 
cour ne me coupe pas » 
Sur ce, il répond: « Nous ne sommes 

En définitve, la SNCF est une société 
commerciale. Peut-on encore parler de 
service public! 
Cette société de profit se fout des be­
soins réels des gens, elle ne cannait 
que le client: les transports routiers se 
développent à un rythme accéléré, ils 

t 
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pas au parlement », et vexé se cara· ~ ..,. ... ,...,~ 
patte dans son fauteuil. ~ 
Un résumé de sa lecture: 
La SNCF développe une politique de 
profit par la constitution d'un ré· 
seau noyau de 8 milles kilomètres, 
supprimant les lignes omnibus et ex­
press (cf le département de l'Ardèche 
qui n'a plus de lignes de voyageurs). · 
La SNCF préfère investir dans une po· 
litique de p~restige( cora ils, TEE ,TGV), 
rétablir les trois classes voyageurs par 
le biais de trains à supplément, spé­
culer sur les terrains immobiliers, et 
posséder le quart des participations 
dans les lignes intérieures de la compa­
gnie a ir-inter. 
Et pourtant le train c'est bien! 
· Le train est cent fois plus sûr que la 
route. ( le seul déficit comptable de la 
SNCF: trois milliards environ, n'est pas 
un bon critère, si on tient compte des 
accidents, des nuisances, du coût des 
encombrements, du gaspillage d'éner­
gie dont la circulation routière est res­
ponsable, il est ·évident que le rail est 
rentable. Ainsi les accidents de la cir· 
culation ont couté 36 milliards à la 
nation en 1977 ) . 
·Il est une économie d'énergie; 
- Il respecte l'environnement. 

G.R.A.T.P.P. (GROUPE DE RESIS­
TANCE ACTIVE AUX TRANS­
PORTS PUBLICS PAYANTS). 
Contact: Christian Denele 
Seignaux par Montoulieu~ _ 
09 000 FOIX . 

sont source de profits considérables, et 
s'usent de 8 à 10 fois plus vite que les 
transports par fer à service égal. 
Nous sommes pour le droit au trans­
port pour tous ( cf handicapés ), c'est 
à dire le droit reconnu à chacun de se 
déplacer sans devoir engager un capi­
tal individuel (comme le veut la situa­
tion actuel qui rend l'achat de l'auto· 
mobile obligatoire. ) 
La gratuité des transports serait le mo­
yen le plus radical pour lutter contre 
cette rentabilité et cette concurrence 
forcenée que se font les différents mo­
yens de transport. 
Christian continue sa lecture en dénon­
çant le coût des appareils de contrôle, 
du personnel de contrôle, des tickets; 
et du coût de la prison menaçant les 
partisans de la g~atuité des transports 

qui mettent en pratique leurs convic­
tions. 
Puis il interpelle les magistrats: 
« Ne jugez pas selon l'effet, mon in­
fraction, mais selon la cause: l'impéra­
tif de profit qui se rit des besoins des 
gens, en tuant un service public au 
nom de la rentabi(ité », 
«on nous parle bien souvent de justice 
préventive, la meilleure prévention, 
pour nous serait la gratuité des trans­
ports», 
« sur le problème des transports com­
me sur tous les autres, nous voulons 
assumer notre légitimité: le droit à 
l'objection de conscience généralisée 
dans la société où le hasard nous a fait 
naihe (cf, ce droit, un tribunal, celui 
de Béziers, l'a reconnu en relaxant un 
renvoyeur de_ livret le 7 décembre 
1976) ». 
Christian demande donc sa relaxe. 
Il critique- vivement les entorses faites 
aux droits de la défense, lors de son pré· 
cédent procés, au tribunal de police 
de Lyon en avril, où le président l'a­
vait empéché de s'exprimer en le fai· 
sant vider de l'audience. 
Puis il dépose des conclusions pour 
que son infraction soit reconnu poli­
tique, selon les raisons développées 
de sa défense, afin que l'article 749 
du code de procédure pénal soit appli­
qué. ( Si une infraction ou un délit 
est reconnu politique, le condamné à 
l'amende n'est pas sujet à la contrainte 
par corps). 
Il lit ses conclusion à l'audience, et 
termine par : 
« j'éxige que le tribunal reëônnaisse 
mon infraction comme étant politique, 
selon l'article 749 du code de procédu­
re pénal. >> 

Au mot «j'exige», le président cou­
vant sa rage depuis un bon bout de 
temps, sursaute: « Vous n'avez rien 
à éxiger de la cour. Asseyez vous! » 
Christian refuse de s'asseoir et conti· 
nue la lecture de sa phrase en disant: 
«Je n'ai pas à chatier mon langage. >> 

La salle proteste, le président donne 
l'ordre d'évacuer et suspend l'audien· 
ce. 
Une fois la place nette, l'audience re· 
prend. Chritian dépose ses conclusions 
Puis c'est le réquisitoire du procureur: 
« Confirmation de la peine. » 
A ce moment là, le président semble 
se rappeller des droits de la défense, 
car elle demande à Christian s' il a 
quelque chose à ajouter. 
Verdict: le mois ferme est confirmé. 

Christian se pourvoit en cassation. 
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Nous avons toujours été interessés par ce qui se passe dans le mouvement ouvrier et en particulier 
- dans les endroits où les travailleurs cherchent d'autres alternatives au syndicalisme réformiste. 

C'est pour ce/à que nous continuerons à vous transmettre des informations les concernant. 
Le tract qui suit a été distribué au centre de tri de Lyon gare. Nous pensons qu'il est important de le 
reproduire et nous espérons qu'il (le SA T) pourra nous en parler plus longuement dans un prochain 
numéro. 

., 

SYNDICAT AUTOGESTIONNAIRE 
DES TRAVAILLEURS DES CENTRES 
DE TRI PTT DU RHONE 
1 rue Gil:bert, 69002 Lyon. 

POURQUOI LA CREATION D'UN NOUVEAU 
SYNDICAT? 

La CFDT a exclu, en septembre 1977 la com­
mission exécutive élue de la section de Lyon­
gare contre l'avis de l'ensemble des adhérents. Le 
Congrés de la CFDT-PTT du Rhône de mai 1978 
confirma, à une faible majorité et par des procé­
dés anti-démocratiques, cette décision. La fédé­
ration CFDT-PTT a ainsi révélé sa nature de 
syndicat bureaucratique où les décisions sont 
prises par un petit nombre dirigeants. Dans les 
faits ~elà se traduit par un mépris des porposi­
tions et des décisio.ns prises par la base. 

Une partie des militants exclus et démissionnai­
res de la section Lyon-gare et Montrachet centre 
de tri, a estimé qu'il n'était plus possible d'adhé­
rer à une organisation oà l'élimination de toute 
opposition passe avant la défense des intérêts 
immédiats des travailleurs. 

Pendant l'été, fut approfondi le projet de rom­
pre avec le syndicalisme traditionnel dont les 
structures et le mode de fonctionnement neper­
mettent pas l'expression de la base pour envisa­
ger un type de syndicalisme où la défense des in­
térêts des travailleurs aille de pair avec une trans­
formation de la société. 

Le 3 octobre 1978, s'est réunie l'assemblée 
constitutive du syndicat autogestionnaire des 
travailleurs des centres de tri PTT du Rhône, qui 
interviendra dans l'immédiat à Lyon-gare et 
Lyon Montrachet CTA. 

La SAT veut s'employer à pratiquer une autre 
conception du syndicalisme; pour nous, le syn­
dicat n'est pas seulement une organisation lut­
tant pour la satisfaction des revendications im­
médiates (salaires, conditions de travail etc ... ) 
le syndicat est aussi un lieu où les adhérents pen­
sent, agissent, se réunissent et décident ensemble 
sans pour celà attendre des ordres venant d'en 
haut, nous luttons contre toutes les hiérarchies, 
à plus forte raison les hiérarchie syndicales. Le 
syndicat doit être un outil des travailleurs pour 
leur prise de conscience, leur élévation permet­
tant l'épanouissement des individus dans le res­
pect des différences. 

En plus de la lutte sur nos revendications spéci­
fiques, le SAT informera les travailleurs sur les 
luttes extérieures et convergentes. 
Nous sommes solidaires de ceux qui se battent 
pour une autre société où seront abolis l'exploi­
tation, l'humiliation, le gaspillage; nous soutien­
drons et participerons dans la mesure de nos pos­
sibilités, à ces différentes luttes (écologie, armée 
rapports entre les individus, racisme, culture eté) 

Nous sommes conscients que l'autogestion ne se 
fera pas du jour au lendemain, mais nous som­
mes persuadés qu'il est important de se battre 
avec les autres travailleurs et leurs organisations 
pour y parvenir. 

Lyon le 20 novembre 78 
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LES ANIERS NE RAMM ASSENT PLUS LES EQUE­
VILLES 

ou 
LA GREVE DES f: BOU EU RS ET DE LA CO.UR.LY 

CO .UR .LY. 
6 000 agents 

service des eaux 
nettoiement 
voirie , C.E .S 

usine d 'incinération 
pompiers etc ... 

Ville de Lyon 
5 000 agents 

culture 
éclai rage 

théatres,crèches 
service des sports etc ... 

Francisque Collomb est sénateu r­
maire de la viDe de Lyon et prési­
Qen t de la COmmunauté URbaine 
de LYon. 

Les origines de la grève 

Le prem ier novembre, un ouvrier de l'usine d'inciné ra­
tion des ordures de Gerland tombai t dans un four e t 
mourait. 

Déclanchement et extension de la grève. 

Les chauffeurs éboueurs et cantonnie rs ou OEVB (Ou­
vriers d'entretien de la voie publique) ainsi que la maî­
tr ise se metten t en grève le 3 novembre. 
Le soutien des syndicats est venu ensuite (CGT , CFDT, 
FO et Autonomes). 
- vendredi 10 novembre: les égout iers (assainissement) 

et toute J'usine d'incinération cessaient Je travail. 
- le 12 novembre: les égoutiers obtiennent la grille pari­

sienne ce qui était leur principale revendication. Mais ils 
restaient en grève ( J'administration n'a pas voulu s'af­
fronter au x égoutiers - 90% de synd iqués CGT, où le 
PC est très influent - et a voulu créer une division / diver­
sion de tout Je personnel. ) 
- mercredi 15 novembre: le Service des Eaux et les OP 

des garages entrent en grève . 
- jeudi 16 , vendredi 17 novembre: l'armée intervient: 
120 soldats ramassent 665 tonnes en 2 jours (les ébou­
eurs ramassen t 700 tonnes par jours). 
- lundi 20 novembre: extension par solidarité puis sur 

leur propre revendications de la grève: à la voirie, hôtel 
de la CO.UR.LY et d'autres service de la Ville de Lyon. 

Cc jour là se tenait le conseil communautaire. 1 300 
manifestan ts se tenaient au dehors soutenus entre au tres 
par les 4 Unions Départementales des Syndicats CGT 
Autonomes, CFDT ct rO (chose pas vue depu is 20 ans). 
100 personnes seulement ont pu pénétrer dans la salle 
du Conseil. Ce soir là la police était particu lièrement 
provocante ( les jou rnaux l'on t reconnu ) en déployant 
un cordon de CRS devant l'entrée. Sans compter les RG 
et même la brigade an ti-gangs présente à J'in térieur de la 
salle, pour protéger Collomb ? L'ambiance cc soir là 
était particulièrcmcn t chaude et cela se comprend. L'in­
ter-syncicale a entraîné les manifestants en manif à la 
Préfecture pour évit er les inciden ts? 

Les assemblées générales 

L' inter-syndicale négociait l'après-midi . L'assemblée 
générale avait lieu le le ndemain matin. C'était elle qui 
décidait la poursuite de la grève mais c'étai t l'in ter-syn­
dicale ( Autonomes, CFDT , CGT ct FO) qui tenait Je 
m icro . Les 2 1 et 22 novembre, 2 000 personnes étaient 
présentes dans les AG: ce qui est considérable ! 
L'am biance était enflammée, de quoi faire peur aux bu­
reaucrates de la tribune . Avant de monter à la tribu ne, 
un membre de la CGT disait à Pleyvel ( al ias « le Rou­
quin » ) - dirigeant autonome in flu an t -: «il fau t être 
clair avec les copains, nous ne pourrons pas aller plus 
loin >>. Pleyvel, prudent. répond: « moi, je ne veux pas 
mc faire siffler ! >> 

Suivant une tactique désormais largement éprouvée, lors­
que les syndicats ne contrôlent pas les AG , ils procèdent 
à un vote à bulletin sec ret. 
Le jeudi 17 novembre il n 'y eut pas de vote à main levée 
lors de l'AG: car l' inter syndicale voyait que le protocole 
d'accord serait reje té ct elle estimait qu'i l fallait rep ren­
dre le travail. Elle convoqua à des votes par service et à 
bulletin secret. Elle rassembla tout le monde en AG le 
soir même. en tre temps, e lle négocia. quelq ues avantages 
pour les immigrés ( fer de lance des grèvis tes éboueurs 
ct OEYP, où ils sont très nombreux ) qui étaient exclus 
du p rotocole d'accord du matin. 

La presse 

Pendan t quelques jours les t ravailleurs pour protester 
obse rvaient ce que Collomb appelle « suspension d'acti­
vité>> et qui en bon français porte le nom de grève . 
Rapidement il n'était plus seulement question de la sé­
curité dans l'usine , mais aussi d'aut res problèmes. Le 
méconten tement diffu s explosa, comme s'il m manqu<.! 
jusque là, qu'une goutte d'eau pour faire déborder le va- . . . . . . 
se. Ce tte «goutte d'eau>> c'est J'acciden t du premier no- Mis a part quelques con_nenes comme ce titre. « Les rats 
vembre. attaquent>>, « la Dcrmc re Heure Lyonnaise >> ct « Le 

Progrès >> ont été dans l'ensemble, favorables à la grève . 
( surtout Pierrick Hoberard qui correspondait réguliè-



IRL 9 

rement avec 
presse). 
A la fin de la grève, on pouvait lire dans « CO.UR.LY 
Informations, l'intervention de Collomb au conseil 
communautaire ( rédigé à la préfecture ) article bien 
tourné pour essayer de renverser l'opinion publique en 
parlant d'illégalité ( la grève a débuté sans préavis ), 
d'hygiène et du budget. 

Les syndicats 

Les fédérations syndicales respectives n'ont pas su ni 
voulu étendre le mouvement à la France ce qui aurait 
permis le déblocage de certaines revendications comme 
le problème des grilles salariales. 
- Dès le mercredi 22 novembre les prises de parole de 

l'inter-syndicale influençaient vers une reprise du travail. 
- Dès le jeudi 23 novembre, ilS appelaient à voter la 

reprise ( malgré de nombreux grèvistes absents) - par 
exemple au nettoiement pour la grève: 378, contre: 159 
abstentions: 1 sur environ2 000 personnes concernées. 
- Les égoutiers CGT ont repris le boulot mercredi, 

brisant ainsi l'unité de la grève. Alors que le protocole 
passé entre l'inter-syndicale disait: « la grève s'arrêtera 
lorsque tous les services auront obtenu satisfaction ». 
- Les pompiers poursuivirent la grève jusqu'au 27 no-

vembre. · 
- A noter l'agressivité de certains permanents syndicaux 

(bras d'honneur et maladresses de Pothin - CFDT - et 
propos malencontreux de Charles -CGT - ). 
- Certaines revendications comme la semaine de 35 heu­
res, suppression des catégories 1 et 2, égalité pour les 
immigrés etc ... auraient été suffisantes pour forger l'uni­
té de la grève et aller plus loin. 
- Les syndicats ont d'une façon schématique rattrappé 

le mouvement, l'ont contrôlé et l'ont arrêté. Le mécon­
tentement était grand parmi les éboueurs et OEVP; pas 
mal de cartes syndicales ont été déchirées. La combativi­
té a été brisée. Mais étant donnée la façon dont a été 
dirigée la grève par les syndicats, elle ne pouvait aller 
plus loin. 

Coordination libertaire des syndicats réformistes CGT, 
CFDT, FO, Autonomes des personnels CO.UR.LY, VDL 

Situation globale 

Les causes de ces mécontentements sont connues et di­
verses. 
Il existe dans la fonction communale ( assimilée à celle 
des fonctionnaires de l'Etat), une grille indiciaire des 
salaires créée en 1946. Hors cette grille n'a subi que des 
refentes partielles. Un député de la majorité a déclaré 

sans Ambages «la grille indiciaire est un monument en 
ruine ». Les syndicats se battent pour une refente glo­
.bale de la grille et la reconnaissance de la spécificité de la 
fonction communale. 
En effet les communaux ne peuvent avoir des avantages 
supérieurs aux fonctionnaires de l'Etat. 

LE BILAN 

Revendications: maintien du Comité social (équivalent 
du comité d'entreprise, composé de 24 représentants 
syndicaux et de 10 membres des élus du conseil commu­
nautaire. Pendant toute l'année Collomb a mené la gue­
rilla contre le Comité Social: il voulait que le CS soit pa­
ritaire - 24 représentants syndicaux, 24 élus conùnunau­
taires avec voix du préside prépondérant en cas d'é­
galité ... Le CS gère 320 millions d'anciens francs .. ). 
Prime de fm d'année à deux mille 
cinq cent francs, ( grille parisienne ) ( parité avec les pari­
siens dont le statut est prticulier) pour les chauffeurs, é­
boueurs et OEVP et égoutiers, hausse des primes d'insa­
lubrité, ouverture de négociations par catégorie. 

Bilan final: comité social: 24 membres syndicaux (les 
syndicats représentatifs, Collomb ayant essayé de créer 
une cinquième liste lors des élections, c'est à dire seule­
ment les S. autonomes, CFTDT, CGT, FO ) et ~ élus 
du conseil communautaire, sans voix prépondérante du 
président. 
Prime de fm d'année à 2.300 au lieu de 2.040 comme 
préw. Grille parisienne pour les égoutiers. 

T~OIGNAGE 

Un éboueur discutant avec un militant de base de la 
CGT (garage ) « on s'est battu pour rien. 
Nous allons reprendre car les syndicats le veulent aussi. 
Mais tu iras au début de l'année distribuer des cartes syn­
dicales! Tu vas voir comment tu vas te faire recevoir! 
Ce sont les bureaucrates qui ont le micro. Est-ce que 
nous les travailleurs, nous parlons? Non. 
Comment veux tu qu'un chef mécanicien aille négocier 
pour un éboueur ou un cantonnier. Ils ne cannait pas 
leurs problèmes. 
Y'a que les éboueurs pour parler des prblèmes des ébou-
eurs. -
Y'a que les OEVP pour parler des problèmes des canton­
niers». 



L'ART DE CASSER UNE GREVE OU LE RO­
LE INTEGRATEUR DU SYNDICAT AU CA­
PITALISME ou si les syndicats n'éxistaient pas 
les patrons les inventeraient. 

Trois novembre, un travailleur tombe dans un incinéra­
teur. Les syndicats ordonnent une grève qui· va, pendant 
une vingtaine de jours, bloquer le fonctionnement du 
service public des collectes des ordures ménagères. 
Les conducteurs de bennes, les éboueurs, les canton­
niers, la maîtrise; puis, le 10 novembre, les égoutiers, l'u­
sine d'incinération; le 15 novembre, le service des eaux 
de la Courly, les O.P. des garages, vont suivre l'ordre de1 
grève. 
La plateforme revendicative est trés claire. Les grévis­
tes dans leur ensemble déterminés et enthousiastes. Ils 
ont la certitude de la victoire. Ils sont dans leur droit. 
Nous ( les rédacteurs de cet article ) aurions voulu racon­
ter le déroulement de la grève, avec ses diverses péripé­
ties. Nous nous contenterons de la dernière Assemblée 
Générale. En effet, celle-ci donne à la fois l'ambiance, 
puis l'attitude des syndicats, et enfin la leçon qu'on peut 
tirer de ces événemments. 
« ... CGT( OEVP ): ce n'est pas un conflit facile, depuis 
vingt jours on le tient à bout de bras ... 
CGT éboueur: vous etes tous des gens responsables ... 
vous. etes tous un peu excités ... nous avons l'habitude de 
prendre des coups ... 
CGT ... mais nous avons atteint les limites du possible 
c'FDT .. .il faut établir un rapport de force avec. l'ad­
ministration .... 
ON CONTINUE ... ON CONTINUE .... ON CONTINUE ... 
ON CONTINUE ... répond la salle. » 
Rappel: 1.800 personnes susceptibles de voter jeudi soir. 
En fait 538 votants car peu ont été prévenu. Résultat: 
379 pour la prolongation de la grève, 158 pour la reprise 
du travail, et une seule abstention. 
Les appels au calme et à la « raison» (sic) sont des é­
checs notables. De nombreuses protestations jaillissent 
spontanément. 
Les syndicats, qui appellent tous à la reprise du travail 

\ AUGMENTATIONS: que vont faire les syndicats? 
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par les travailleurs eux mêmes, qu'ils sont avec les tra­
vailleurs, ... les appels à la responsabilité continuent ... 
lorsqu'un resr)onsable intervient pour annoncer: « tout 
l'ouest lyonnais reprend demain matin ... » ça fait l'effet 
d'une douche froide pour ensuite couvrir par des siffle­
ments rageurs la parole du grand ponte CGT qui engueu­
lait un non syndiqué: « t'es syndiqu.é toi? Non? Alors 
tais toi! » 
Progressivement l'inter-syndicale se dissout dans la 
salle pour disparaître totalement au constat d'impossibi­
lité d'imposer par la douceur la reprise du travail. Der­
rière elle elle laisse une espèce de désarroi s'installer 
parmi les contestataires. Ne sachant pas où ils en é­
taient nombreux étaient ceux qui partaient pointer. 
Des petits groupes se sont formés où nous avons noté 
encore: 
« ... si on reprend le boulot demain c'est foutu ... j'ai pas 
de carte, jamais j'en prendrais ..... ils nous trahissent ... 
2.300F au lieu de 3.000F ... faire une grève pour 48F 
d'augmentation... rien pour les émigrés.... syndicats 
égale liendus ... un paire de gants tous les trois mois, 
mime pas de matériel correct. .. conditions de travail ... 
Y~ deux ans les bureaux avec nous, cette année elle 
a pas de culottes .... tout ça c'est de la magouille pour 
mettre la main sur le comité social ... moi j~i appris qu'il 
fallait que je me mette en grève par la presse ... tout a été 
fait pour que les travailleurs administratifs ne rentrent 
pas dans la grève ... mlme chose qu'en 1976 ... etc ... » » 
Suite à ces quelques réflexions prises sur le vif il nous 
est paru nécessaire d'ajouter le commentaire: Une fois de 
plus les syndicats ont rempli leur rôle intégrateur au sys­
tème marchand car une fois de plus ils ont cassé une grè-
ve en faisant fi des travailleurs, une fois de plus ils ont 
failli à leur rôle qui devrait être offensif face à la repres­
sion capitaliste. Une fois de plus ils ont préféré une appa­
rition politique plutôt que pratique ... 
« Nous savons qu'il y a bien longtemps, les travailleurs et 
les travailleuses s'étaient donnés des organsations de dé- · 
fense qui s'appéllaient les syndicats révolutionnaires ou 
anarcho-syndicalistes; c'-est pourquoi l'idée que le syndi­
cat est l'arme des travailleurs face aux patrons reste en­
core solidement encrée au sein de la classe prolétarien­
ne. Nous devons nous interroger aujourd'hui sur les rai­
sons qui ont fait que ces organisations sont tombées les 
unes aprés les autres soit dans le camp du capitalisme 
d'Etat stalinien, soit dans le réformisme». Nous devons 
lutter pour démystifier les syndicats et les faire appa­
raître tels qu'ils sont à l'heure actuelle: instrument de 
domination de classe, appareil d'intégration au système, 
roue de secours du patronat, ... 
Pour nous révolutionnaires il ne s'agit pas de nier le 
rOie du syndicat, mais de tout mettre en oeuvre pour 
sa démystification ( archive, Lyon-gare ... ) et, à l'inté­
rieur de celui-ci, ne pas se borner à du syndicalisme mais 
soulever des débats sur le quotidien ( phalocratie, écolo­
gie, enseignement, militarisme, finalité du travail salarié) 
et par là même dépasser largement le cadre de la lutte 
revendicative spécifique aux entreprises. 
« Notre force et notre idéal seront d'une ampleur sans 
égale si nous faisons le pas qui dépassera les cadres dans 
lesquels nous sommes enfermés; le syndicalisme en est 
un à nous de nous en sortir. Et le plus tôt sera le mieux» 

Fy;A.C.V. 
N.B. Nous aurions aimer donner la parole à des res­
ponsables syndicaux mais aprés une mise à la porte 
des locaux de la CGT, nous estimons notre physique 
plus important que quelques lignes supplémentaires, 
aussi.... n'insistons pas! 
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COMPTE RENDU DE LA REUNION DES RADIOS 
LIBRES 

Etaient présents une trentaine de personnes, a­
prés un appel fait par radio canut, qui venait de perdre 
deux émetteurs et l'inculpation d'une personne, suite 
à une descente de flics. 
L'ensemble des gens décida de faire une association 
1901, afin de procurer un soutien juridique, finan­
cier et politique, aux radios existantes et aux futures. 
Nos principaux objectifs sont: développer de nombreu­
ses radios amateurs sur la région; de créer un réseau 
d'auditeurs le pluslarge possible; de créer un mouve­
ment de soutien pour les ennuis présents et à venir, 
plus large sera le soutien et plus difficile sera la repres­
sion. 
ON S'EST DONNE POUR TACHE: 
FAIRE UNE COMMISSION JURIDIQUE pour prépa­
rer le procés: les risques des inculpés sont de un mois à 
un an de prison et de dix milles à cent milles francs 
d'amende. 
FAIRE UNE COMMISSION EN VUE D'UNE FETE 
DE SOUTIEN, qui se déroulera fin décembre ou jan­
vier, avec de nombreuses attractions, musique, garde­
rie, bouffe, une émission pirate, démonstration et expo 
pour faire les radios. Le bénéfice de cette journée servi­
ra à constituer de nouvelles radios libres, et financer 
le procés. 
FAIRE UNE COMMISSION INFORMATION, sous 
forme de bulletin régulier, affiches murales, tracts etc .. 
Toute proposition de votre part est la bien venue .... 
LA PROCHAINE REUNION SERA AU MEME EN­
DROIT jeudi 21 décembre à 20H30 au Centre du pre­
mier mai 8 rue St George, téléphone du lundi au ven­
dredi de 18 à 19 heures au 92-91-44. 
La France n'échappe pas à la règle élémentaire qui ré­
git tout monopole en matière d'information; la voix 
que l'on entend à travers les ondes est dans tous les 
cas, la voix officielle:il est normal que des gens veuil­
lent autre chose. 
Il faut savoir que le progrés technologique met à la 
portée de tout le monde un matériel audio-visuel uti­
lisable et à bas prix. 
Ces deux raisons: révolte contre une information of­
ficielle et possibilité d'émettre par ses propres mo­
yens, ont développé de façon considérable le nombre 
de radios libres. · 
Il est bon de savoir que jusqu'à maintenant, s'il exis­
tait une loi garantissant le monopole de l'Etat dans la 
matière, aucune sanction n'.était prévue contre ceux qui 
violaient le monopole. 
Il est bon aussi de savoir que la déclaration universelle 
des droits de l'homme que la France a ratifié est con­
traire à la pratique du monopole. 

Le caillou historique, coûte plus cher que la chair hu-
maine! •· 
Les bretons qui viennent d'être jugés pour l'attentat con-

tre le palais de Versailles, ont été condamné à JO ans de 
réclusion criminelle ! Et pourtant ils n'ont tué personne! ~ 
Cest du délire. Si un gardien avait été blessé ou tué, ils .:; 
auraient été condamné à combien ? Je n ose même pas 
y penser. Et puis de quel droit,« ils» les ont jugé? Si 
ça se trouve, ceux qui ont condamné les gens du FLB 
cet après-midi, ils magouillaient en Algérie il y a 15 ans 
à tuer au plastique des gamins arabes... Chouette, la 
France ... S'ils croient que ça donne envie de se sentir 
bien dans sa peau en France, ils se gou"ent. Ce soir, 
certainement, les bretons bretonnants, ils ont plus 
que jamais envie de ne plus être français mais seulement 
bretons. Et ils n'ont pas tort ! Les képis rodent dans les 
rues. Tout à l'heure à la gare j'ai croisé deux poums de 
gendarmes traînant un adolescent en laisse. Un transfert. 
Les gens du FLB ils seront traînés en laisse, de QHS en 
QHS pendant des années. fls ont beau être des prison­
niers, ils ne sont pas des chiens ! C'est pas Versailles qu'il 
fallait faire sauter, cëtait le tribunal ... Heureusement 
que du côté de maman ils sont d'origine étrangère, parce 
que j'ai déjà assez honte ce soir de lire sur mon passe­
port: nationalité française. Fichus cailloux historiques 
qui tenaient encore debout grâce à la peine des pauvres 
~ens qui vous ont dressé vous tomberez en poussière, un 1 
JOUr ou l'autre. Et ce sera tant mieux. L'architecture 
n'est jamais belle. Elle est tachée de trop de sang et de 
larmes. J'aimerais que les toits s ëcroulent sur toutes les 
têtes responsables de la èondamnation des bretons. 
Qu'elles servent enfin à quelque chose ces constructions 
vides de Versailles et d'ailleurs. On est soit-disant en ré­
publique, et pourtant on continue à bichonner les mo­
numents royaux. Cë tait pas la Bastille qu'il fallait pren-
dre, cëtait Versailles! Au fait, pourquoi nous on n'irait 
pas prendre Versailles ? 

A.C.V 

J'a~merais « compléter » l'article du gars qui a vingt 
huit ans « ou c'est dûr et chouette d'avoir vingt huit 
ans» ( IRL No 22 ). 
Tu tournes, tu vires comme tous les militants qui s'a­
percoivent au bout d'un moment qu'ils vivaient à côté 
de quelque chose depuis longtemps. C'est toujours 
les mimes sentiments lorsque l'on découvre la véri­
té intrinséque, celle qui t'appartient. Ta conclusion 
est « conscience ». J'ai le même age que toi Walter a 
maintenant six ans et je peux t'affirmer q~e j'ai ap­
pris d'avantage qu'avec toutes les écoles de société: le 
partage des plaisirs, les histoires d'enfants, que les ques­
tions avaient plus d'importance que les réponses. Ce 
qui ne m'emplche pas de militer en sachant la raison et 
comment. 

Gilbert 



Deux anars de Perpignan; Bernard 
Pensiot et Victor Sima!, en taule en 
Espagne depuis le 4 février dernier 
ont été gentiment priés de ter­
miner leur séjour taulistique au 
premier jour de novembre contre la 
modique caution de 100 000 pé­
setas chacun (environ 600 sacs). 
On peut rappeler rapidement les 
conditions de leur arrestation, sur­
venue quelques jours après que 
Martin Vila, ministre de l'intérieur 
espagnol ait parlé des « groupes 
autonomes libertaires de Barcelone 
et de Madrid » comme du « princi­
pal péril pour la démocratie ». lls 
n'étaient pas les seuls, puique dans 
le même temps avaient lieu 250 
arrestations à Madrid et 176 à 
Barcelone dans les milieux liber­
taires. 

Péril pour la démocratie ... 

En effet, les groupes libertaires et 
surtout la CNT représentent un réel 
danger pour la démocratie voulue 
par l'union des partis de la droite au 
PC, concrétisée par un pacte signé 
en juillet 77 « pacte de la Moncloa» 
dans le but de gagner la classe ou­
vrière aux nécessités de la restuctu­
ration capitaliste ( Franquisme­
Démocratie ) et à l'austérité en gé­
néral. 

Autre péril ... La C.O.P .E.L. ( coor­
dination des prisonniers en lutte ) 

Profondément implantée dans les 
prisons et la population ( 90% avec 
les sympathisants ) depuis quelques 
années ( les prisonniers que nous 
appelons en France de droit com­
mun sont appelés en Espagne, sur­
tout sous l'impulsion de la CNT, 
« prisonniers sociaux ») elle impul­
se quotidiennement des luttes d'une 
intensité incroyable, à la mesure de 
la répression que subissent constam­
ment les prisonniers depuis quel­
ques mois (police anti-émeutes-pri­
sons en stationnement permanent 
dans plusieurs prisons espagnoles -
lire à ce propos un article dans le 
dernier numéro 58 du CAP -
« Franco pas mort » qui parle 
d'une grève de la faim suivie par 
800 personnes à la prison Caraban­
chel de Madrid. 

Que faire devant une telle double­
opposition: Groupes libertaires et 

CNT -COPEL? 

L'Etat, sous les yeux complaisants 
de ses faux opposants, PC et autres, 
va utiliser la vieille arme qu'elle 
sait bien manier: la provocation. 
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Provocation de la Scala: 
Au cours d'une manifestation de la 
CNT contre le pacte de la Moncloa, 
une bombe explose à l'opéra de la 
Scala de Barcelone à la mi-janvier 
78, tuant 4 personnes dont deux 
syndiqués à la CNT ! Bien entendu, 
l'attentat est mis sur le dos des 
anarchistes occasionnant l'arresta­
tion de 5 personnes. La CNT dé­
jouera en partie la provocation ( at­
taquant directement le gouverne­
ment pendant 8 minutes à la télé ... ) 
mais le départ de l'offensive a été 
donné. 
Début février donc, les arrestations 
dont nous avons déjà parlé, où la 
police essaiera de sortir de « dan­
gereux anarchistes français » pour 
étayer l'hypothèse d'un complot in­
ternational terroriste contre la dé­
mocratie espagnole. 
Torturé pendant deux jours, Ber­
nard et Victor avoueront n'importe 
quoi pour sortir des G .E (gentils 
enquêteurs ). Il sera facile de prou­
ver par la suite qu'ils n'ont pas pu 
commettre les actes pour lesquels 
on les accuse. 
Donc rien au dossier et 10 mois de 
préventive pour leur faire compren­
dre le sens de l'hospitalité. 

Provocations en série dans les 
prisons 

A partir de la provocation du 15 
février à la prison de la Modelo 
( où sont Bernard et Victor à ce 
moment là ), fameuse pour sa cin­
quième galerie, ou galerie punitive 
(celle que connu Puig Antich avant 
d'être exécuté - Bernard aussi l'a 
connu pendant plusieurs mois ) et 
pour sa. structure souterraine qui 
tient du gruyère (une évasion de 45 
personnes a eu lieu il y a quelques 
mois prévue normalement pour 200 
personnes d'ailleurs), aurait lieu un 
grand nombre de provocations, 
d'émeutes -mutineries, d'entrées en 
masse de la police spéciale prisons, 
de répression sanglante (Augustin 
Rueda, cénétiste torturé à mort 
en avril 78) d'auto-mutilations, 
n s'agit pour le ministre des prisons 
de « casser définitivement la CO­
PEL». 
Gageons qu'il n'y parviendra pas, 
car elle semble plutôt se renforcer 
quotidiennement, surtout après la 
fin des illusions qu'avait pu entrete­
nir dangereusement, même dans les 
rangs de la COPEL, une promesse 
de « réforme pénitentiaire » et de 
libéralisation des prisons. 
Un gala pour récupérer un peu de 
fric des cautions versées aura lieu 
en janvier à Perpignan avec Hige­
lin (Ah ! les vedettes). 
Infos au CAR 17 bis rue Paulin 
Testory 66 000 Perpignan. 

·-~1 
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oyez braves gens ! ••• 
Oyez braves gens, l'histoire de la persécution polici­
ère dont je fus la victime: en trois actes, s'il vous 
plaît ! 

Le premier actes, la faute: 
Le trois mars, je franchissais av~c la n:tême détermina; 
ti on que d'habitude, et la meme btcyclette que d 
ordinaire, un feu rouge, devant les arènes de Nîmes. 
Contrairement à l'habitude, ce fut pour tomber dans 
les bras d'un gardien de la paix.J'avais du temps à 
perdre, je me suis mis à discuter, à d~scour~ir même, 
sur l'inadaptation aux cycles de la cuculatlon et de 
la signalisation citadine. Tant que les autos y seront 
reines, ma petite reine méprisera feux rouges et tout 
le tintouin. 
Gentiment d'abord, l'homme au képi m'écoute_, et 
doctement ensuite me fait remarquer que, s'tl le 
voulait, pour parellie offense au code de ~a route, il 
pourrait faire sauter mon permis B, pms comme, 
toujours pour ergoter, je refuse de donner plus de 
renseignements que n'en comporte ma carte d'identité, 
il se fâche un peu ... 
Et commence à verbaliser. Et de le voir s'échauffer, 
je m'échauffe aussi, à refuser de donner le nom de 
jeune fille de ma Maman, non mais ! Son collègue 
arrive « Allez, on l'embarque ! ». 
Ça me plairait tellement d'être embarqué pour avoir 
grillé un feu rouge en vélo qu'illico je leur mets l' 
objet du délit entre les mains et les assure de ma bonne 
volonté, que dis-je, de mon enthousiasme à les suivre. 
Alors ça les refroidit. Mais le procès-verbal est rédigé, 
et pour ne pas être en reste, ils reprochent à ma bicy­
clette d'avoir des pneux lisses. 
Je laisse bicyclette leur répondre, à ces pointilleux, 
qu'il leur faudrait verbaliser Poulidor et même tout 
Manufrance, et le rideau retombe. 
Le deuxième acte: l'amende. 
«Monsieur Magnouloux Bernard, né le ... à ... ,prévenu 
d'avoir à Nîmes, franchi un feu rouge fixe, prescri­
vant l'arrêt absolu, avec un cycle Peugeot. Texte 
applicable: articles 9 et 232 C. de la route. 
Le Ministère Public requiert la condamnation de 
l'intéréssé, par ordonnance pénale, à une amende de 
cent, 100, francs, aux dépens, 25,oo fr., et la fixa­
tion de la contrainte par corps au minimum ». 
Et l'ordonnance pénale obtempère. 
Je me dis d'abord, et en termes choisis, remarquez ! 
que, considérant que le Code de la route privilégie en 
toutes circonstances, la circulation des véhicules à 
moteur sur celle des autres, et qu'il confine notemment 
les cycles dans un ghetto de dispositions particuli­
ères, je trouve anormal de laisser, notemment en ville, 
les deux circulations sur la même chaussée. Mon 
attitude qui consiste à refuser chaque fois que nul 
danger pour moi et autrui n'existe, les injonctions de 
la signalisation routière, est une façon (comme une 
autre) de contester la situation présente et d'exiger 
que soit accordé plus d'attention à la circulation 
cycliste. 

Puis dicte à ma secrétaire, pas celle-là l'autre, la lettre 
suivante, pour essayer de me faire passer pour plus con 
que je le suis: « je désire, f!mner Of!position à l'ordon­
nance pénale dont les references figurent sur 1~ talon 
joint. Je considère en effet que les textes appb~able_s 
ne sont nullement les articles etc. du Code, mats um-

quement l'article 237.En effet, je reconnais avoir «fra­
nchi un feu rouge ftxe ... avec un cycle Peugeot ,mais 
ayant ce dernier à la main, j'étais assimilé par le Code à 
un piéton, et non pas à ce véhicule dont parlent les 
« art. 9 et 232. Je vous pris d'agréer monsieur le greffier 
en chef, l'expression de mes salutations. » 
Pas trés en accord avec ses idées, le mec, dixit la secré­
taire ... 

Alors, Paf, le troisième acte. 

Le procès, en appel, Palais de justice de Nîmes, 
derrière les Arènes ... Quelques petites affaires, d'un 
comique indicible, qui passent avant les autres, parce 
que les avocats sont là, et mon feu rouge, qui n'est 
pas mal placé, parce que le fonctionnaire en uniforme 
qui témoignera de ma mauvaise foi est là, je viens de lui 
faire de très grands sourires, il a de très très beaux 
yeux. Dernière scène, la lettre-rancoeur sans humour 
à celui qui faisait office de procureur général)isez bien, 
lisez biene etcomprenez, vous aurez compris que la 
prochaine fois je m'y prendrai différemment et que je 
ne jouerai plus avec les articles du Code de la route. 

A Monsieur le Commissaire de Police 
siégeant au tribunal de la même chose 

à Nîmes le 15 Octobre 
A la longueur des cheveux n'est-ce pas? Vous m'avez 
fait très peur lorsque vous avez demandé 600 francs 
d'amende. J'ai soudain pris conscience de l'abominable 
pouvoir discrétionnaire de la Police. 600 francs pour 
une faute d'ordinaire même pas relevée. 600 francs 
pour avoir osé dire ce que je pensait. 600 francs pour n' 
avoir pas fait acte de contrition devant la casquette 
à la cocarde. 600 francs pour m'être comporté en 
adulte responsable de ses actes et ne m'être pas com­
porté en gosse pardonnable que l'on surprend en faute 
mais il s'excuse, le pauvre petit, il bafouille,alors te 
absolvo ! 
Ce qui à coup sûr ne m'aurait pas valu tripette de peine 
Je ne suis pas habitué aux tribunaux de Police, et je n' 
avais pas, l'autre jour, tous mes moyens, la prochaine 
fois, ce sera le cas, et je reléverai le ridicule, le misé­
rable de votre regard vengeur,« 600 francs pour avoir 
osé défier ma Toute-Puissance, 600 francs pour la 
lueur d'impertinence dans les yeux de ce jeune malotru 
en jeans sales et aux cheveux longs; toutes les carac­
téristiques d'un criminel et èa se permet pourtant d' 
ergoter sur les articles du Code de la route ! » 
Heureusement pour mes finances que le juge a gardé 
son sang froid, en riant tout doucement de votre 
coup de sang ( l'avez-vous au moins remarqué?) 
sinon ç'eut été. Heureusement pour la grande truande­
rie: vous auriez fait de moi, Monsieur le Commissaire, 
pour payer cette amende, un bandit de grand chemin, 
la rage au coeur ( une rage comparable à la votre 
postillonant 600 francs ... ) Une façon comme une autre 
de justifier son emploi ? 

Bernard MAGNOULOUX 
26140 Andancette 

Note du claviste: et nous, on tape des trucs comme ça, c'est 
la vie. Ah Monsieur, l'injustice sociale, les excès de la Police ! 



En réponse à « Pour que l'insoumission totale ne de­
vienne pas un suicide » 

Lecture faite de l'article de P.P.Goegan dans le No 21, il 
y a des conclusions à tirer. 
D'accord, l'insoumission c'est la fuite de la mort insti­
tutionnelle. D'accord l'insoumission devrait appeler la 
vie. Mais soyons réaliste! A l'heure actuelle il est évident 
que l'insoumission totale ne peut se vivre dans toute son 
amplitude au su et au vu de tous. Ce/à implique l'illéga­
lisme et la clandestinité. Et pour arriver à une pratique 
de masse il faut faire connaitre ses motivations! 
Mon insoumission je veux la vivre au grand jour, affirmer 
publiquement mon refus de m'insérer dans le système 
marchand, étatisé. 
Donc au départ deux pratiques fondamentalement diffé­
rentes. Et deux espéces de « suicides » différents. 
En effet la clandestinité est un suicide dans la mesure où 
une partie de moi-m~me ne peut s'exprimer, De m~me 
que vivre publiquement son insoumission est un suicide 
car quotidiennement on risque l'arrestation, l'inculpa­
tion, etc ... 
Dans l'état actuel de recherche pour une dimension col­
lective de l'insoumission, ma volonté d'une longue peine, 
ma grève aprés condamnation,... se situait dans le cadre 
de cette recherche. 
Il a fallu l'intervention du ministre pour éviter « Je pir­
re ». En ce/à c'est un apport non négligeaiJ/e dans la 
mesure où il n'y a pas eu de réforme. Mais je suis cons-

cient que cette action ne peut être collective ni collec­
tivisé. De m~me que tout Je mouvement d'insoumission 
militaire à l'heure actuelle. Toute insoumission mili­
taire n'a de collectif que Je br"it que l'on fait autour et 
le soutien et la participation que. ce/à implique. 
On dit communément que Je mouvement anar est une 
marmite à idées. C'est en fonction de cet axiome que 
j'ai engagé ce «pari suicidaire». Parce que je n'ai rien à 
perdre (donc tout à gagner). Pour ce que sont mes mo­
tivations ... laissons les de ctJté, chacun ayant les siennes, 
différentes de celles des autres. L'important est de se re­
trouver sur un front de lutte. « s'insoumettre pour con­
tinuer de vivre libre », voilà le problème. M'insoumettre 
ne m'apporte pas un regain de liberté. M~me pas une sa­
tisfaction personnelle. C'est parce que je me rend comp­
te que l'insoumission (au sens le plus large ) représente 
le combat Je plus objectif face aux institutions. Et je 
n'invite personne à s'insoumettre suivant un modèle 
cer~ifié conforme par un quelconque comité ... Chacun, 
en fonction de ses propres aptitudes, facultés, volontés, 
s'insoumet là où il ui semble possible, souhaitable, néces­
saire, ... de s'insoumettre. C'est ainsi que j'ai agis et c'est 
ainsi que je souhaite qu'agisse le plus grand nombre, tout 
en continuant à chercher un moyen pour qu'effective­
ment l'i(lsoumission devienne un jour collective. 
Pour le moment il convient de préciser que j'ai retrouvé 
la forme (c'est pour rassurer ceux qui se posent des 
questions) et que j'entend continuer le combat avec tou­
jours la mime détermination. 

Tondeur 
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N.B: Y a un mec qui s'appelle Vaima, dns Je CAP de no­
vembre qui écrit: 

« ... il existe d'autres choses à faire pour lutter effica­
cement. A l'intérieur des ttJ/es s'associer, s'organiser, lut­
ter de manière ponctuelle, harceler les administrations 
par mille et une revendications, faire sortir les informa­
tions, boycotter le travail, la promenade, bref ~tre le 
grain de sable qui empOche la machine de tourner ... 
mais surtout ne plus se sacrifier ..... On veut plus avoir de 
héros!» 
Alors soyons clairs: le fameux grain de sable on peut l'~tre 
de mille et une manière. En luttant d'une manière 
te et s'en ramasser plein la gueule pour pas un rond « im­
pact néant sur les co-détenus) ou bien encore s'efforcer 
de faire circuler ses idées dans le milieu pénal (remise en 
cause politique de la ttJie, action sur la morale bourgeoi­
se- racisme, phalocratie, homosexualité, ... explication de 
sa propre action et de ses buts, etc ... ) Et en six mois 
(dont deux à l'isolement ) on peut faire un sacré bouP 
Mt!!! 
Pour Je refrain sur les héros je me contenterais de répon­
dre que l'on n'a que les héros que l'on veut bien se 
reconnaitre! 
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QUAND LA RÉAliTÉ TRAVAIL­
LE, LA FICTION DORT 

Le 25 février 1830, à 2 heures de 
l'après midi s'ouvrent les portes 
du théatre où sera présenté à 20 
heures et pour le première fois la 
pièce «Hernani», les spectateurs 
attendront 6 heures ... 
Ce ne fut pas la même chose pour 
nous qui allions voir le 25 novem­
bre 1978 au théatre l'Eldorado la 
dernière représentation du specta­
cle« La Bataille d'Hernani». 
A peine entrés nous fûmes agréa­
blement surpris par l'ambiance très 
détendue et particulirement par une 
pancarte qui annonçait l'an trée gra­
tuite à tous ceux qui n'avaient 
pas les moyens de payer. 
Et puis le thé et le café qu 'on nous 
offrait, les quelques minutes d'at­
tente, le tout dib.té entre le va et 

vient des acteurs qui se baladaient 
déjà en costumes dans les couloirs 
et la salle. 

« On commence ? » 
Les lumières s'éteignirent et, au mi­
lieu de la salle, sur une estrade subi­
tement illuminée par un projecteur, 
un jeune homme, un micro à la 
main, commença à nous faire entrer 
dans l'histoire; à l'aide de musiciens 
(saxo, piano, guitare). Pour nQus, 
4 copains et copines, qui n'allons 
pas souvent au théatre, ça a été une 
aventure. La pièce, annoncée com­
me « difficile » dans le tract de pré­
~entation, lëtait réellement Sl on 
v 1nge à tou ta la première partie 
qui faisait référenc~ à des artistes 
connus et moins connus, en indi­
quant leur nom et, parfois, leurs ou­
vrages, f?U leur faç?n de s 'habil~er. 
Mais la fiCtion qul ne se cachalt pas 
du tout dans- ce spectacle, fic~ion 

d'un côté, d'un souvenir rentra dans 
la scène à petits pas. A travers la 
figure quasi abstraite d'un acteur 
recouvert d'un manteau vert et un 
col en fourrure qui se tenait bien 
droit: un chimpanzé avec un 
masque de polichinel, un haut de 
forme, des mains et une figure 
blanches d'un homme-femme. 
Et nous sommes partis, to re-,nem­
ber «les belles pages écrites par ces 
hommes et femmes romantiques 
qui haîssaient tout ce que voulait 
être la Restauration et qui aimaient 
tout ce qui allait avec la liberté 
d'expression: l'art. » 
Ces romantiques faisaient peur aux 
bourgeois de lëpoque à cause de 
leurs extravagances. 

Cheveux rouges et gilet rouge. 

«Rouge. Cette couleur flamboyan­
te qui était le contraire des couleurs 
grises et tristes de toute une couche 
( caste ) sociale méprisable. Ce gilet 
rouge qui restera comme une em­
preinte dans l'histoire pb.ts que les 
vers des poètes et leurs livres. » 
Ce romantisme désuet qui ressem­
ble à lia vieillesse quand elle se pose 
sur notre visage comme un masque 
et qui revit seule grâce à ses souve­
nirs intenses, chauds, impatients qui 
ont laissé intact dans notre mémoi­
re cet idéalisme plein d'espoirs, 
ou mieux, désespoir de ceux qui, 
amant de la vie-amour-mort, ne 
trouvent autour d'eux-mêmes qu'u­
ne civilisation rationalisatrice, affai­
riste et politicarde. 
Et alors, on est triste: le visage pâle, 
à peine coiffé, presque distrait mais 
toujours participant avec leurs ver­
bes rimes, chansons, amours, folies, 
constructions idéales-littéraires, à la 
réelle fiction de ce monde où le 
théatre essaie de représenter la vie 
et où on essaie de faire du théatre 
dans la vie quotidienne. 
Le spectacle terminera avec une 
longue chanson accompagnée par 
les instruments et les mains des 
spectateurs. 
Mais nous ne nous quitterons pas 
tout de suite: Les acteurs démas­
qués, pas encore démaquillés, nous 
inviterons à boire un coup ensem­
ble. 
Où était-je? Dans un lieu où l'on 
franchit la ba"ière de l'incommuni­
cabilité ou dans un salon où 1 'on 
oublie les peines du monde sous 
un aspect théatral des choses ? 
N.B: «l'attroupement» est le nom 
du groupe qui a travaillé à ce spec­
tacle. 
Ils vivent ensemble, et cherchent de 
s'exprimer à travers un moyen qui 
ne peut pas nous laisser indifférent: 

La Liberté. 



Le G.R .I.T. (Groupe révolution­
naire Insoumission Totale) com­
munique. 

« Né en septembre 77 à Par is, le GR IT 
compo sé d'insoumis m i li taires et de 
t rava illeurs pronant la désobéissa nce 
civ ile, a déja assumé, à travers la 
France, un grand nombre d'i nter· 
ve nt ions spectaculaires essentielle· 
ment dir igées contre l'institution mili­
ta ire (tracts, sloga ns à la peinture, 
grenades fu migè nes contre Etats ma­
jors, cercl es d'officiers, d irection de la 
Just ice Militaire ... ) 
Nous avons aussi lancé en avril 78 un 
appel sur la légitimité po lit ique' de 
l' insoumission totale qui a été soutenu 
et signé par plus d'une centaine d'écri· 
va ins, d'avocats, de journal istes, de 
cha nteurs, etc ... 
En septembre dernier les autorités mi­
lita ires paraissant adopter de nou ­
veau une pos it ion trés dure vis-à -vis de 
l'insoum ission, nous avons décidé, face 
aux risques d'arrestations de nos ca­
marades insoumis, de rompre nos at· 
taches pub liques avec les organisations 
révolutionnaires et les groupes de sou· 
t ien anti-militaristes, et de nous o rga · 
niser dans une clandestinité mieux a­
daptée à la situation périlleuse de nos 
copains insoumis. 
Mais les autorités militaires ont au· 
jourd 'hui décidé d'en finir avec les 
insoum is totaux. Suite au discours de 
Bourges à l'assemblée nationale, et sur 
pla inte du Ministère de la Défense, 
une commission rogatoire a été lancée 
contre le GRIT et ses « présumés» 
membres. Quelques interpe llations et 
interrogatoires ont déja eu lieu courant 
novembre. Ils touchent bien évidem­
ment des anti-militaristes publiques ou 
des groupes de sout ien aux insoumis. 
Nous tenons à affirmer, à t outes fins 
uti les, que nous sommes d'ores et déja 
prêts à répondre sans dé lai à t oute 
arrestat ion ou incu lpation en inter­
vena nt d'une façon déterminée et en 
organisa nt une sol idarité active en 
liaison avec les autres groupes révolu ­
tionnaires o u ant i-m i litaristes. 
Ce là fait plus d'un an que nous ag is­
sons malgré nos mandats d'arrêts .. Ce 
ne sera xxx une commission rogatoire 
qui fe ra cesser notre combat résolu 
contre la soumi ssion , l'abêtissement, 
la hiérarch ie, l 'arbitrai re et la milita· 
ri sa t ion ! 

Ici ou ailleurs, à bientôt .... » 

IRL 17 

Vendredi 24 novembre, nous nou s 
sommes retrouvés env iron deux cent 
personnes inte réssées pa r la cynergé­
tique au centre cultu rel de Villeur· 
banne. 
Mais qu'est ce que la cynergétiq ue: un 
mot nouveau , une nouve lle théorie s 
sicent if ique ( c'est à di re un espace 
mathématique théorique régi par des 
lois qui do ivent correspondre aux 
équatio ns déterminées expérimentale· 
ment) qui se heurte à la théorie offi­
c ie lle de la relativité restreinte et ses 
co nséq uences sur lesquelles le gouver· 
nement n 'a encore autorisé aucune re· 
cherche, bie n que des résultats conclu­
ants aient déja été obtenus lors d'expé· 
r ience s t entées malgré les interdictions. 
C'est pourquoi afin d'avoir plus de 
poids, une association la CEPED ( 16 
b is rue Jouffroy 75017 Paris) a été 
créée pour dénoncer le dogmatisme de 
la sc ience offic ielle et le frein, le retard 
imposés par le gouvernement et même 
par les entrepr ises privées sur le déve· 
loppement de cette théorie, pour con· 
traindre le gouvernement à autoriser 
des recherches, pour organiser des réu ­
nions d'information, et à laque! 
le de nombreux physiciens ont dé 
ja adhérés. Il ne manquerait en effet 
que quelques études pour en démon­
trer officiellement l'éxactitude, décou­
vrir ses dangers, ses limites, qu'ils exis­
tent, et ses applications. Celles-ci 
pourraient entre autre la forme de pe­
tit s générateurs autonomes d'électrici· 
té (la fin du monopole EDF!) non 
po !luant et ne consommant aucune 
des ressources épuisables de notre en· 
vironnement, une véritable révolution! 
Mais cette théorie sera t-elle toujours 
réservée à une é 1 ite! 
Quelles précautions faud ra -t-i 1 prendre 
vis à vis de ses utilisations possibles! 
Sera-t-elle vraiment une solution à la 
crise de l'énergie? 
Sera-t-elle une solution à :a crise de so· 
ciété due entre autres à une trop gran· 
de dépendance, une trop grande cen· 
tralisat io n? 
Quelles seront les conséquences de 
cette révolution? 
Faut i l essayer de répondre dés au­
jourd'hui à ces questions? 
Tels sont les problèmes qui ont été po· 
sés lors du débat qui suivit l'exposé sur 
la synergétique. 
Mais en arrivant chez moi, je devins 
perp lexe en me rappelant le canular 
monté par des mathématiciens et 
connu sous le nom d'école Bou rbak i 

Georges 
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PAYS BASQUE 

L'ETAIT: C'est ça qu'on ne veut pas 

Vingt cinq mil lions d'espagno ls étaient appelés, mer ­
credi 6 décembre, à se prononcer par le biais d 'un ré ­
férendum sur la const itution imposée par les fo rces des 
institu t ions int erclassistes qu i gèrent l'ap rès franqu isme 
Deux tiers des él ecteu rs se sont rendus aux urnes pou r 
légitimer avec un oui au 60% la nouvelle charte cons­
t itut ionne lle . Plus d'un t iers. en revanche, o n négl igé 
tota lement l'échéance inst itut ionne lle et ont sui vi le 
mot d'ordre des forces révolutionna ires: abstention ! 
L'opposition a nt i-inst it utio nnelle est profondémen t en ­
racinée en Espagne et les hommes au pouvo ir à Madr id, 
bien qu'ils célèbrent la « naissance d'un Etat moderne» 
et/ou l'acquise intégrat ion de l'Espagne à la démocra ­
tie euroccidentale ne peuvent que t ir er une leçon de la 
massive résistance populaire à l'étatisa t io n , qui s'est 
t raduite, lors du référendum , dans une abstention qui, 
au pays basque, par exemp le, a dépassé le 50% des ins­
crits.Rien n'y a fait, n i les menaces, plus ou moins 
voilées, dont se sont servi les autor ités pour arracher un 
large consensus electoral, ni l'obligation pour les ou­
vriers de justif ier une dem i-journée fér iée et pou r les 
t ravailleurs de l'industrie publ ique leur fidé lité à l'Etat ; 
une repression plus raffinée et démocratique n'empé­
chera pas les espagnols qu i ne se reconnaissent pas dans 
l'Etat de poursuivre leur lutte dans un pays marqué par 
une étendue présence d 'i ntérêts économiques et stra­
tégiques des Etats un is, cogérés par une série de pactes 
sociaux inte rc lassiques , souscrite par toutes les for­
ces institutionne lles, où les syndicats socialistes et com­
munistes assurent une certaine paix sociale au patronat. 
Sur la voie de ce trompeux processus de démocrat isa­
tion, lou rdes se confirment les hypothèques sur la vie 
dès espagnël s , représentées par le poids de l'église et 
de l'armée. 1 'une a voulu s'adresser à l'Espagne pro­
folltile et·eSub cu lturelle par la voix de Ma rce l Gon­
za les Mart in, archevêque de To lède et cardinal p ri mat 
d'Espagne , qui s'élève contre !' ... insoumission à Dieu 
de la charte éonstitutionne ll e . L'armée, pour sa part . 
vient juste de "donner un témo ignage de sa fiab ilité dé­
mocratique, secouée comme elle est d'envies golpistes , 
qu'on su devenir de doma ine ptJbl ic avec le putch man ­
qué de novemb re dernie r . La const itutio n , qui prétend 
rassembler autours du régime issu tout droit du fran ­
quisme, tous les espagnols, dans la mesure où il ne peut 
pas reconnaitre des ent ités en dehors de l'Etat, ne peut 
pas donner une réponse affirmative aux éxige nces d'au­
tonomie, aux particularités régionales . Je songe là au 
pays basque, où constitution ou pas const itution, les 
problèmes demeurent, car c'est l'Etat q u i est en cause. 
Seule la repression la plus aveugle et brutale va donc, 
a ller se dessiner comme solution, obligée aux activités 
d'organisations pol itiques, te ll es que l'ET A, Askatasuna 
et forces révolut ionna ires toutes, dont la lutte, plus du­
re et déterminée, s'y lie xxxx à celle du peuple basque 
et qu'on ne saurait résoudre dans une ét iquette qui 
t ranche une condamnation : le terro risme. 

L'Euskadi , ,. , :;,._... 

Lab ur d i , Ba sse N a var re e t S u b.~~~~~. _
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·.~·"fran -. 
çai s, au nord; Al ava, Gu ip u zcoa_2~Navar f' e- ~ Bis­
cava, en Espagne au sud, so nt .iëslégio ns qui c_ompo ­
sent le pays basque . 20544km .2v avec deu)è"mill ions 
quatre cent mille hab i ta nt~ . Une langue , le basque, au­
jourd'hui m inoritaire par c;pppo rt au castillan. L ' Eus­
kaldu n isat ion , cependant, a su se répand re ces d ix der­
n ières a n nées malgré to utes les entraves mises à cette 
réacquisition d'identité nationale basque. Soumis à u n 
véritable gé nocide cu ltu rel, le peup le basque affirme 
sans cesse sa volo nté d e garde r son identité, ses libe rtés 
ses caractér ist iques et hn iques, sa lang ue , l'euskera . Ces 
cont enus nat iona listes doivent êtrevus en liai son avec u ne 
certaine réact ion de la populatio n face aux éxige nces 
du capi tal isme indust riel et la fo rmat io n d 'u ne clas-
se ouvrière qui prend conscience de son exp loi ta tio n. 
Bien plus , les fra nq uistes, va inqueurs de la guer re c iv i-
le, feront payer cher aux basq ues leur soutient aux 
forces républicaines et institut io nal iseront la répres­
s ion de l'en t ière communauté soc ial e basque. Il s'a · 
git là d'u ne vé ri table co lon isat ion imposée pa r la for-
ce d 'u ne armée d 'occup at ion . La révolte de la jeunesse 
révolutionna ire d'Euskad i' dans l'impossib il ité de se 
reconna itre dans la politique d u part i nat iona l ba sque , 
se radica lise et cherche d'autres moyens d 'expres­
s ion et, fondamental, d'act ion . 

Euskadi Ta Askatasuna 

Se comparant au Front de Libé ration Nat ional d'Aia ­
gérie, aux barbudos cubains .. qui viennent d'atteindre 
le pouvoir. aux vi et -congs, aux mouvements de libéra­
tion d 'Angola et de Mozambique, un certa in nombre 
de militants de l'organisation juvénile du parti national 
basque, se regroupent à la f in des années ci nquantes, 
autour de la revue Ekin (Action) . La naissance de 
I'ETA, en effet , peut s'expl iquer comme répondant à 
deux éxigences concordantes. à l'extér ieur les luttes du 
t ie rs monde, qui t a nt de dés/ ill usions eure nt à porter 
aux révolut ionna ire s du mond e ent ier, et à l'i nt é­
rieur du pays basque, la colonisat ion menée par l' Espa ­
gne d 'un côté des pyré nées et par la Fra nce de l'autre . 
En 1960, les p remières raf les pol icières m irent à d u re 
épreuve l'organisation clandestine qui venait d'être im­
p lantée. 
Les actions de I'ETA contr ibuèrent à la rad ica lisation 
de la lutte contre l'Etat et le cap italisme espagnol, pas 
seulement au pays basque, mais sur toute l'Espagne. En 
ce sens, le terrai n de l'act ion d irect e anti -état ique vit 
une convergence mi lita nte entre pa rtisa ns de l' ET A et 
révo lutionnaires anarch istes. Comment o ublier les meil -



leurs voeux pour noël 73 exprimés au recordman mon ­
dial de saut en hauteur : Carrero Blanco? L'histoire de l' 
ETA qui peut auss i s'exprimer comme synthè se entre 
la lutte de libération nationale et la lutte pour l 'éman­
cipation des travailleurs et des explo ités, tous veu lent 
mettre en relief l'action comm/unitaire des basques 
les dix dernières années, qui a su s'étendre en mouve­
ment de solidar ité avec les pri sonn iers, les détenus 
l'appu i logistique et le soutien aux libérés et aux 
clandest ins, dans la lutte pour l'amn ist ie, complé­
tée, parfois, par des actes de justice révolution­
na ire. 
Deux grands moments ont caracté risé le débat interne 
à l'ET A . la V assemblée, qui a entrainé la div is ion entre 
ETA Berr i et I'ETA zarra ( veuve et viei lle, respect i­
vement) la première s'étant transformée en part i ou­
vrier de nature soc iale-communiste, ta ndis que la se­
conde suit le trajet typique de l 'ET A , nat iona l isme 
radica l-lutte armée. Le schéma se reproduit en 1971, 

lors de la sixième assemblée , quand les marxistes , en se 
séparant des nationalistes, iront vers le trotsk isme et re/ 
contusionneront avec une prat ique pa rl ementar iste, tan ­
disque les nationa listes, en évolutionnant la synthèse li­
bération-nationale, libérat ion-soc ia le, se rapprochent du 
secteur de l'autonomie ouvrière , en gardant , toutefois , 
une atti tude directive qui demeu re marxiste-léniniste . 

Les li/mythes du nationalisme 

Le succés de I'ETA est du à son implantation parmi le 
peuple outre que à son organ isat ion soit spéci f ique, soit 
d'appu i et, aussi, à toute une sér ie favorable de cond i­
tions historiques, te lle que la duperie par lementari ste. 
le chômage étendu, la lutte contre le nucléa ire et la dé­
fense de l'environnement et peut se préva lo ir de l'i nsou ­
m iss ion basque à la pol it ique de développement capita­
liste. La cont inuité de la tentative de l'Etat espagnol de 
pacifier le pays basque, pour en écraser toute identité 
autonome, détermine et contribue à décréter la significa­
tion des actions fa ites pa r l'ET A. 
Certes le nat iona lisme, si i l peut expliquer beaucoup, ne 
do it pas, pourtant, rendre aveugle ou bien rester une 
prior ité . I l a des grosses lim ites qu i doivent être m ises 
en rel ief et, le cas échéant en accusation. On a souvent 
l' impression, en effet, de vo ir les actions de l'ET A déta­
chées de l'ensemble du peup le basque, qui para it avo ir 
perdu la conf iance en lui -même. On assiste , alors, à une 
dangereuse subst itutio n d 'un bras armé justicier aux be­
so ins d'action et d 'express ion de la populat io n, qui voit 
venir l'ET A dai lieu rs résoudre ses problèmes. A insi fa isant 
i l est indubitable que la marche vers l'aut oémancipation 
et des travailleu rs et de tout le peuple basque piét ine. 
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I l y a là une discrim inat ion inf ranchissable : l'ET A lut­
te pour abatt re l 'Etat espagnol et di rige son marxisme 
léninisme vers la constitut ion d'un Etat basque. L 'ana­
lyse et le but sont à refuser en bloc. Lorsque I'ETA 
s'identifie à un nat io na lisme état ique on n'est plus d'ac­
cord. S' i l peut être bien de se reconnaître dans un na­
tionalisme qui veuil le dire identité de culture, de langue, 
d 'origine, on n'arrive pas à cautionner une solution 
qu i se pose comme subst itut ion de l'Etat de Madrid 
par un autre Etat, basque pour l 'occasion. 

Que se vay an! 
Qu 'i ls s'en ai llent ! On entend partout au pays basque .. 
I ls, les forces d'occupat ion de l'Etat espagnol. T ro is ans 
a prés la mort de Franco, la prétendue démocratisat ion 
n'a pas changé grand chose et la repression n 'est pas 
mo ins brutale, pendant que l'ennemi reste toujours le 
même : l'Etat. Face à l'Etat, est légit ime la lutte armée 
que mène l'ET A? Bien sû r! Car les forces de la repres­
sion ne s'en iront pas d'el les mêmes, de même que la 
fi n de l'exp loi tatio n de l'homme pa r l'homme ne nous 
sera pas octroyée par nos patrons . On do it les chasser 
les forces de la repress ion . La seule faço n d 'en fin ir est 
ce lle des les éliminer l'ET A nous en donne presque quo­
t idiennement la preuve .... La lutte de classe s'étant éten ­
du du doma ine de la product ion à l'ensemble de la socié­
té, i l importe que l 'organ isation spéc ifiquement armée 
af in de ne pas retomber sur le seu 1 terrain de l'affronte­
ment mi litaire de l'Etat, sache demeurer attachée à l'ac­
tion des explo ité (e)s. 
P.P.Goegan 
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EN 1929 
Actuellement la reconnaissance des erreurs de la périu 
de Stalinienne en URSS sont au goût du jour. Efl'l929. 
il n'en était pas de même. Malheur à 4ui osait raconter 
les faits dans leur réalité: il était l'objet de calomnies. 
d'accusations mansongères. traîné dans la boue. Panait 
Istrati a connu cela et en conséquence a été condamné à 
i'oubli. 
Panait Istrati. ouvrier Roumain. autodidacte, vivant en 
France est invité à Moscou pour la célébration du Xème 
anniversaire de la révolution russe en octobre 1 q27. Il 
n ·est pas du parti mais c'est un « compagnon de route >1 

du communisme. C'est avec enthousiasme quïl se rend 3 
cet anniversaire. A son arrivée 3 Moscou il déclare à la 
Pravda son intention de s'établir en URSS. Il passe 
trois mois en Russie, encadré. aux frais du gouvernement 
soviétique, en visites préparées, cérémonies, banquets, au 
milieu d'écrivains sympathisants dont Henri Barbusse. 
Paul Vaillant Couturier et Nikos Ka1antzaki avec lequel 
il sc lie d'amitié. Tous deux quittent l'URSS pour la 
Grèce en décembre 19'27 après avoir écrit une lettre col­
lective à Staline: << Nous allons maintenant en Grèce. 
crier notre enthousiasme de cc que nous avons vu en 
URSS». 
Aprè~ deux mois cu Gr0œ d'où il est expulsé pour 
propagande cornmurnstç 1 stra ti ret ou me en lJ RSS avec 
N1kus Kannuaki ~:t leurs Ùl:ux compagnes pour un 
\O)ag.: Je trt'i;e muis ~~ travers: la Laponie. le Cau:.ase. 
I'Ukr:tiJiC, ia Muldav1c. la Cr1mée. Cc voyage est accompli 
sans accompagnatctns. sans mtetpr~tes ct à leurs frais. 
Au cout:- ù-.: cc vuyagc, Istrati découvre, petit à petit, 
l'alitcu;;,c réaiJré sovtéuque. JI veut tout voir, tout note1 
tout phutugJ api !Ièr, mtt:n oger pour sc promer que ce 
qu'il ùécuuv1e est raux. ll est J'autant plus déçu que son 
J.Illi C1C-'C ne par1agc pas ses desiliusHms: ,, La Russie est 
graJJJc. LïJec est g1andc. ne pe1111et pas un cas isoié ou 
m0me a Uik :-.ci ic Je tans pour aussi hideux qu'ils soknt 
de li ouhk1 tu11 rcga1 J. Panait ne soit pas sentimental, ne 
gémi'> pd'> , 
Par t10is lois htrau m1crvic11t auprès de ia Guépéou: une 
fuis Jire•:tcmcn! pour défendre Victor Serge emprisonné 
ct les deux autre:.. !ots un écrivain à Cuerson. secrétaire 
de b Guépéou. 
Istrati rentre à Paris en janvier 1 l!29 après l'affaire Rous­
sakov ( beau-pèr·: de Victor Serge) dans laquelle i] s'est 
engagé jt1squ'au plus h;_tut sommet (entrevue avec Kali­
nine. préstdent du soviet suprême) er un important avec 
lui <( l'image des hommes h:ivl~S. squelettiques. au regard 
de fous. chancelant de colère :.tu tant que de privations et 
qui mc dist'nt: ,, à la façon dont nos Pravda parleront de 
toi. nou~ saurons si. à i'étranger tu as tenu ta parole ou 
;,;i tu n'es qu·uJH.' tnpuuil!e " 
li éc1it un livre ,, conlc-;sion pour vaincus>> d'après ses 
notes de vn\ age. mais hésite à le publier, dissuader pat 
Rom::ti!r l~o!land 
Il sc rcrir': ('ll Rnumame en 1uin I(J_:Ll ct le 20août JLJ29 
écrit ~1 Romain Rolland pm1r lui annoncer la publication 
de sun !ivn:·' r\mJ îai C~lssé la vaisselle. >> 

Le l:' ~xtohre l'!_<J parui! ,, Confession poun·aincus !>, 

véJiLtblc bomhc ilttéLJiJc. La gJt~<..:hc communiste est 
consternée. Comme l'avait prévu Istrati, ce tut <<une 
terrible pétarade dans tol!le lï·.uropc >•. 

PANAIT 
Dénonciation de ce qui se passe en Russie 

-Emprise de la bureaucratie: 
<< Plaie bureaucratique ! Ne parle plus :.~u nom du prolé-
t:.~riat ! Gumcme, oppresse. tue mais tais-toi ! >> 

- Nécessité d'être dans la ligne: 
'' Selon cc que tu penses. tu au ras ou tu n'au ras pas le 
pam et l'abri >> 

- Arrestation en masse des opposants au régime et le 
sort qui leur est réservé: , 
- Corruption en tout genre de ceux qui détiennent le 

pouvoir: 
«Je sais qu'une écrasante majorité d'hommes de ma 
classe est arrivée au pouvoir; qu ·en y arrivant, elle s'est 
tout de sune mise à bouffer et que. la bouche pleine elh~ 
écarte Je sa ta ble ct laisse mourir de faim tous les l'ré­
rots qui ne som pas Je son avis>'. 
<< Les cadres Je la jeunesse sont entiètemcnt pourrb ,, . 
- •< Le sort de l;ouvrier qui n'est qu'ouvrier. celui du 

paysan qui n'est que paysan. ou hien pire, le sort du tra­
vailleur qui rouspt>tc n'ont rien de réJouissant sous la 
dictature communiste. Peu de travail ct mal rétribué, 
chômage. privations. persécutions d'un côté favoritisme 
triage sur le volet. débauche. sinécure. détournements de 
fonds. mouchardages. politicaillerie de l'autre. 
- Rôle des syndicats: 
Ils contrôlent les travailleurs auxquds ils attribuent pain 
ct 
logcmcn t selon c~ qu ïls pen sen l. 
- La justice n'est qu·une mascarade: 

Pour celui qui n'est pas dé!ns la ligne la condamnation est 
i rrévcrsible. 
Après tout c~la. pour Istrati 1< Il n'est plus du tout ques­
tion de socialisme mais d'une terreur qui traite la vic 
humaine comme un matériel de guerre sociale. dont on 
se sert pour le triomphe d'une nouvelle ct monstrueuse 
caste qui raffole Je ~disme. d'américanisation. de pro­
duits Coty. de toilctt~ parisiennes. une caste cruelle. 
avide Je domination \). 
,, Une tlammc. après mille autres. vient de s'éteindre, sur 
une vaste terre riche d'espoirs. Cc n'est plus aujourd'~ui 
sur cette terre là que le souflle lroid de l'égoïsme 4ui 
glace la vie ». 
L'hypersensibilité, l'honnêteté de cet assoiffé de justice 
qu'était Istrati ne pouvait être 4ue profondément 
dé\UCS. 
Cependant. malgré cette condamnation du communisme 
russe, Istrati,ne veut pas être récupéré par la droite. Il 
condamne le capitalisme et défend l'URSS en tant que 
forteresse contre celui-ci 
Calomnies portées contre Istrati: 
Pour avoir dit la vérité Istrati va connaître les pires ca­
lomnies de la part de la gauche communiste française. Il 
va être à cause de cela condamné à l'oubli alors. que 
deux an x auparavant il était un écrivain populaire en 
France et en URSS. Ses amis comrimnistes ne fui pardon­
neront pas. Henri Barbusse se fera le porte-parole de tou­
tes ces calomnies. Il avait été lui aussi plusieurs fois en 
Russie et avait publié un livre chantant les louanges du 
régime soviétique. · 



ISTRATI 
Istrati est accusé d'êt1e un , transiuge >>,un << traltlL' ·1. 

((conformiste >>. « un patriote an ti sémite et fasciste ,, . 
Pour son accusation Barbusse utilise des arguments tota­
lcmePt faux et qu'il sait faux. ct l'insinuatil'll L'l1 l'abs­
ence d'arguments. Pendant cc temps Istrati est en Rou­
manie, malade, sans argent, en but au\ autorités roumai­
nes fascistes. Il est surveillé. espionné. ses arms tl3cassé::. 
par la police car il est accusé , tragitation communiste ·' 
Il se défend des accusations par de nombtL'tJscs lettres 
écrites à ses amis et dans la presse rouma!l1L'. \!Jis LI 
langue roumaine est peu connue ù l'étranger ct sa défen­
se n'atteint pas la France. Il meurt le 16 avril }CJ35. 

Qui est Panait Istrati 

C'est un roumain né à Braila en 1 ~K4. 
Il est élevé par sa mère qui fait les ménages. Istrati lré­
quente l'école primaue de b à l~ ans. li devient pemtre 
en bâtiment. A 16 ans il quitte sa mère pour aller vaga­
bonder. Il a deux passions: les livres ct les voyages. Il a 
ses premiers con tacts avec le mouvement socialiste à 
Bucarest en 1904. Il voyage en Egyptc et au Moyen-O­
rient où il fait toute sorte de travaux pour subvenir à 
ses besoins. En rre temps il déco uv re ses talents pour l'é­
criture en collaborant au jotJinal du parti socialiste rou­
main. Il devient secrétaire du syndicat des ouvriers du 
port de Braila. En 1013 il part pour Paris pub pour la 
Suisse où il étudie le français à travers des œuvres litté­
raires. Le 25 juin 1919 il publie son premier article en 
français. Revenu en France il exerce le métier de photo­
graphe ambulant. Après un suicide manqué à Nice il 
rencontre Romain Rolland qui J'encourage à écrire. 
Son premier livre, Kyra Kyralina, sort en librairie en mai 
1924 ct est salué par des articles élogicu:" dans la presse 
française. Sept livres suivront avant son départ pour r 
URSS. 
De retour à Paris en févncr F>2<J. la puhli(atlOn de :-Ulî 

livre «Confession pour vaincus>> va le birc tombct dans 
roubli. Quarante neuf ans après qui le connait ., qui a 
lu ses œuvres écrites en français alors yu ïl l'a appris à 
l'âge de 32 ans à travers des œuvres littéraires. 
Il n'a pas plus été un professionnel de J'écriture qu'un 
professionnel de la politique. li a été un passionné dans 
sa vie, dans ses livres. dans sa soif de justice ct de vérité. 
Les personnages de ses livres sont des ètres yui lui res­
semblent: ils sont entiers. révoltés, insattsfai ts dans les 
sentiers battus. luttant contre les lois briseuses d'êtres 
humains. 
Pour lui qui avait gouté aux lois oppressantes du capita­
lisme, il aspirait au socialisme ou cette oppression serait 
supprimée. La révolution russe représentait un immense 
espoir, si immense que la déception a été J'autant plus 
grande. Mais il a voulu crier la vérité, si atroce soit-elle, 
pour condamner ceux qui avaient trahi l'idéal commu­
niste et pour informer la classe ouvrière. 

Sa réhabilitation 

Il a fallu attendre 1057 pour que ses œuvres soient réédi­
tées en Roumanie et 1969 en France, c'est à dire 35 ans. 
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DEJA 
A parti; de ces dJtes. \k, n:nnof_; 
commentaJrcs de ptl'SSL' ';u; 
publiées 
En Roumanie. dam le:-. <H<.I\1\ H11ill<llii:::l: 

Roumain, le dossier «Panait lst1ati ùn~ssé par la police 
secrète fas,~ish' tuum:.Jllll' d~' llJ_' -~ h-: · t•J1l' 

ac'~"H~"atlon~ p~1r l)~u hlJ\'"~~..~ 

Au SUJd de la rèedJtiull d-: ... c.s œu\1~·:-.. d~i11S 1 ii<<<li.dliiÇ 

du ~3 janvier ltJ6q And1é Stih! !~lit l',:-lusl' J u:; ., f;,ml­

mc écho>> et plus réccrnmcil L dJns iî-lu1na ,lu ~~ l .t\ ';i 
llJ7g_ Claude Prévost a pub!Je un a1 tH.·h~ ,, ->Ut k nuu,,· ,J 

(iorki balkanique >>en p'renant PiJS!l!un ,_:onrr~: k's !èrl .. :.­
teurs d'Istrati, :.:n réfutant toute aCdl'><:Hlon. 
Une association de ty pc l')() i " les ~nm" de Panait btu­
ti >>a été créée en 1969 dans le hu1 •.k ;,w,_· lt·t:d!lL'l S('S 

œuvres ct publier ses IJomht:'Li\ lltèd;b sun1.1UC en L'.: qili 
docteur Santy ~6 000 VJlcnCt.' 
Les œuvres clwisies dïst!ati sont iH.'L':) r:,..;; lJJl'un:!iJ. 
Elles ~e p1éscntcnt en 4 volumes. f( (onll'ssJun pou1 
\Jincus , . réédité !éccmm<:nt pl' !:l hnd:J!i•>l' P,nlT1 

lstrau ".t'Sten depot à Lyon a ia Libtaille L.d11yllè. S 
rue St;h:istien C mplJ,; tbns k ·7 

Je vous :mn once également qu'li ', .tli; d ii' ;);Jl'il'llit:Pt 

une cxpositi,Jn sut PanJd hit;lll ..:utl!Jill i<-'t Jv'-'·­

journéc ou soiré.:-Jébat animée p~;; \lJi....:(l \h.; 
membre d-:tif de l'assoclaii>;J; Tuul -~'--' :·l l.1 _,:li-:' 
11 La Gry!T..? où ~unîimLil:Uil ._;; p -;c:un! 

donn~cs. 
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EXPERIENCE 
et conclusion 

LIVREE A LA REFLEXION 

Un camarade rn 'a incité à exposer dans IRL une de 
mes expériences, la dernière en date, de militant 
ouvrier anarchiste dans les entreprises métallurgiques. 
Il se pourrait effectivement que cela serve à quelque 
chose. D'autant que ça va déboucher sur une proposi­
tion de stratégie fondamentale, pour les communistes 
libertaires désireux de réaliser, si peu que ce soit de 
~oncret, avant la fin de l'ère existante. Désolé si ce 
n'est pas du goût de tous. 
Ce qui suit n'est qu'un exemple supplémentaire du 
niveau où se trouve la classe ouvrière; considération 
qui aménera la suggestion annoncée plus haut. 

Les syndicats en Suisse 
A la suite d'une cinquantaine d'autres boîtes, je me 
trouve dans une entreprise de 370 personnes, partie 
d'une multinationale américaine,. à Genève. Il y a trois 
ans, avec une camarade pas ( encore ) anar, mais très 
efficace, nous avons commencé un travail de consci­
entisation avec tout ce que cela comporte: tracts, jour­
nal d'usine, AG, prises de parole et affrontement avec 
la direction; surtout en 75, au début de la crise, lors 
de licenciements _et de chômages partiels. Nous avons 
en outre participé aux diverse manifestations et 
de soutien aux différentes boîtes plus touchées que 
nous en grève plus ou moins totale ou illimitées. En 
bref, beaucoup d'emmerdements et de temps passé 
après le boulot. Car en plus, pour avoir un appui logi­
stique, nous avons adhéré à un syndicat chrétien 
OM. ), la Fédération Chrétienne des Ouvriers sur 
Métaux, dont la déclaration de principe, à part le tenne 
de chrétien, pourrait être signée par des libertaires. Ce 
syndicat joue un peu le rôle de la CFDT. Une aile 
active, hélas marxiste, en Suisse Romande, se heurte à 
la masse de Suisse Alémanique, ultra-conservatrice; et 
au syndicat ( F.T.M.H. ), la Fédération des Travail­
leurs sur Métaux et Horlogers, quatre ou cinq fois plus 
puissant. Sa bureaucratie, en principe, s'aligne plus ou 
moins sur le Parti dtJ Travail ( communiste ); mais se 
montre enfin en parfait collaborateur- du patronat suis 
se. Ce qui nous a valu le 19 juillet dernier, dans le re­
nouvellement de la convention collective, à nouveau 
la signature de la fameuse «Paix du Travail », désar­
mant ainsi les travailleurs, au moins conventionnelle­
ment. Ces derniers, il faut bien le dire, ne tiennent pas 
du tout à savoir que légalement, la grève n'est pas 
interdite en Suisse. Ceci me permet de revenir à mon 
propos.Je n'ai donné ces détails syndicaux que pour 
situer le climat en Suisse et à Genève en particulier. 

Le chômage et l'effervescence 
Donc, au début de la crise, les licenciements et le 
chômage partiel avaient cree une certaine 
on avait même vu une ouvrière espagnole licenciée 
prendre une crise de nerfs lors d'une AG hors de l' 
usine, AG où le patron avait envoyé tous ses chiens de 
garde, les cadres pour intimider le personnel. Il faut 
dire que celui-ci est étranger à 90 pour cent, Italiens, 
Espagnols, Français frontaliers. La commission ouvri­
ère était plus qu'inexistante, puisque le président 
avait le front de dire qu'il valait mieux trente licenci­
ements qu'une diminution d'horaires pour tous. 
Cela n'a du reste pas empéché le chômage partiel en 
Suisse. 

Au cours de cette AG, le personnel vota la grève. C' 
était en fin de semaine. Le lundi matin, nouvelle AG à 
l'usine, convoquée par le patron qui fait le discours ha­
bituel plein de menaces. J'en viens presque aux mains 
avec le directeur. .. Les gens se dégonflent, renient leur 
vote précédent, acceptent de reprendre le travail ct 
donc les licenciements. Même ceux qui sont sur la liste 
n'osent pas protester et se taisent. Depuis, le calme est 
revenu. Cette première phase de restructuration étant 
achevée, la crainte des licenciements s'endort. Le per­
sonnel ressemble à un troupeau de gazelles qui reste à 
brouter paisiblement à côté du fauve quand il est mo­
mentanément repus. Néanmoins, la camarade et moi 
continuons notre tentative de conscientisation. Un 
petit noyau se forme autour de nous: mais de gens qui 
ne proposent jamais rien, ne prennent aucune initiati­
ve, parce que n'ayant jamais abordé ces questions. 
Survient le renouvellement de la commission ouvri­
ère en 76. Nous n'avons pas le temps de présence 
exigé (deux ans). Nous faisons élire des camarades, 
dont un sera le président et nous décevra complé­
tement par sa vanité ct son manque total de volonté 
d'agir. Nous lui créons tellement de problèmes psy­
chologiques qu'il finira par démissionner avant la fin 
de son mandat avec un autre délégué. Cette foi nous 
sommes bons; la camarade et moi sommes élus. Nous 
engageons aussitôt le fer avec la direction dans les 
séances officielles et lançons des attaques tous 
salaires, conditions de travail, discriminations femmes­
hommes, infonnation de la commission sur la gestion, 
prévisions d'embauche ou de licenciements, etc. 
Je reçois une lettre d'avertissement comme quoi je serai 
mis à la porte si je continue à inciter les gens à débra­
yer. .. Cela dure six mois, jusqu'aux nouvelles élections 
pour la C .0. en mai dernier. Quelques semaines aupa­
ravant, des «camarades» qui n'avaient rien dit ni 
rien fait, sauf pour certains d'entre eux d'avoir été 
membre·s d'anciennes commissions-bidons, se mettent 
à demander notre démission parce que le personnel et 



eux n'étaient pas d'accord avec notre attitude trop 
dure( sic ) envers la direction ! et ces « camarades » 
qui ont toujours refusé de se mouiller le bout du 
petit doigt, qui n'ont d'autre lecture que l'Equipe ou le 
Dauphiné Libéré et d'autres conversation que le foot­
ball se présentent contre nous au suffrage du personneL 
au lieu de nous aider à lutter contre le patron ! Là sc 
termine cette petite histoire. C'est la camarade et moi 
qui obtenons le moins de voix. Seules une cinquantaine 
de personnes inscrivent nos noms. Et encore, nous ne 
pouvons compter sur eux; ils nous délèguent leurs 
velléités de révolte, mais il ne faut surtout pas qu'on 
les dérange et qu'on leur fasse risquer quoi que ce soit. 
Certes, nous sommes en Suisse, avec tout ce que cela 
représente pour les étrangers: le change, l'expulsion 
possible. 

Seulement, c'est partout pareil. 
Il y a onze ans, j'ai déjà été licencié de chez Vernier à 
Nice ( fabrication de fraiseuses et de tours ). Mes « ca­
marades » ont débrayé trois jours et fait une collecte 
pour moi; c'était en automne 67. En mai 68, les «ca­
marades» de la CGT, dont je faisais partie,m'empé­
chaient de pénétrer dans l'usine et voulaient me casser 
la gueule quand je distrjbuais des tracts anars à la 
Donc on peut dire qu'à peu de chose près, lamenta­
lité est la même partout. Pourquoi? A mon sens, et 
seul un ouvrier peut dire ça, la classe ouvrière est 
abrutie parce qu'ignorante. La méconnaissance des pro. 
blêmes généraux de la société et des siens propres la 
livre pieds et poings liés à tous les exploiteurs de la 
planète. 

Cette méconnaissance n'est due qu'au manque d'inté­
rêt des travailleurs à s'informer. Qu'on ne vienne pas me 
dire qu'après la journée de travail on n'a plus envie de 
lire. On est capable de rester accroché pendant des heu­
res à un bar, de jouer aux boules des journées entières et 
de discuter à perte de vue sur les mérites de Rocheteau 
ou de Platini... Mais on est incapable d'ouvrir un bou­
quin ou de parler avec les compagnons à la sortie de J'u­
sine sur le sort qui nous est fait ! Pour comprendre de 
quelle manière on est exploités et comment y échapper. 
Serait-il vrai que la classe ouvrière n'a que ce qu'elle 
mérite grâce à sa connerie ? ... 
On peut ajouter qu'il y a une triste consolation à cela. 
Ceux qui en principe, devraient être plus ouverts aux 
problèmes politiques, par leur formation, leur instruc­
tion, impliquant une plus grande aptitude au raisonne­
ment, se trouvent au même point. Je veux parler de ceux 
qu'on appelle les cadres. Cette attitude n'est que la con­
séquence négative de leurs privilèges financiers et maté­
riels qu'ils croient éternels. Leur seul souci, étant la 
satisfaction de leurs maîtres PDG, ou la réalisation du 
plan de production, ils n'ont également pas le temps de 
réfléchir sur leur avenir, notre avenir. Et ils vont le 
retrouver avec nous, hélas ! , dans un immense camp de 
concentration ou sous une bombe à neutrons. 

J'en arrive à la conclusion 

Là, j'en arrive à la conclusion qui sera la suggestion dont 
j'ai parlé au début de ce papier. Je pense que nul ne peut 
douter que, s'il y a changement de société, cela se fera 
par la prise en mains par les travailleurs de tout niveau, 
des moyens de production, donc des usines et des 
champs. Encore que sur ces derniers on puisse discuter. 
Cette prise en mains des moyens de production étant à 
mon sens la seule stratégie possible face aux moyens 
militaires de nos ennemis. Seulement, les gens qui occu­
pent actuellement les usines et les champs ne savent pas 
qu'on peut les.prendre et les utiliser autrement que cela 
a toujours était fait. Il incombe donc aux anarchistes s'ils 
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ne veulent pas continuer à précher dans le désert, d'aller 
prendre leur place detravailleurs à l'usine et aux champs, 
jusqu'au plus haut niveau possible. Sur 40 ans et plus de 
50 usines j'en ai pas vu plus de 5 anarchistes aux mani­
velles ou aux bureaux d'étude. S'il y. en avait seulement 
10 par usine de 500 personnes, les syndicats ne seraient 
plus ce qu'ils sont et le processus serait engagé. Que sont 
devenus nos étudiants de 68 ? ... Tout sans doute, sauf 
ingénieurs, techniciens ou simplement ouvriers quali­
fiés. Alors évidemment les 5 dont je parle (c'est une i­
mage, bien sur) passaient pour des hurluberlus, même 
en y laissant leur santé. On voudrait qu'en expliquant du 
dehors, à des gens qui ne veulent ni lire ni entendre, ni 
comprendre, ils se mettent en branle spontanément et 
fasset ce que les « écrivains» ne peuvent pas faire, 
c'est à dire la Révolution. C'est impossible ! Il faut aller 
sur le tas! 

Marginalisation et révolution 

Ceci rn 'amène à considérer le mouvement de marginali­
sation qui va en s'accentuant. D'aucuns ne voient en cela 
que le refus de la société actuelle. Ce serait bien si ce 
n'était négatif. Car la majorité de ceux qui s'y lancent, 
ne sont pas volontaires. Leur principal souci est d'é­
chapper aux contraintes. C'est à dire qu'ils passent le 

plus clair de leur temps à organiser leur nourriture, leur 
survie ! et à échapper aux flics. Je ne pense pas que de 
cette manière ils puissent œuvrer sérieusement pour le 
changement de société dont nous avons besoin. Par ail­
leurs, je me demande de qu'eJle aide ils pourraient être, 
à part le combat de la première heure dans l'autogestion 
des entreprises dont la complexité technologique aug­
mente sans cesse, même quand elles sont agricoles. 
Sauf bien sur, si l'on croit que l'humanité d'aujourd'hui 
peut revenir à la quenouille et au char à beufs. Serait-on 
obligés de quémander Je concours des cadres bourgeois? 
Ou bien faudra-t-il leur imposer notre volonté? Ce qui 
serait à nouveau la « dictature du prolétariat » dont on 
connaît bien la finalité. Il faut donc qu'un maximum 
de cadres techniques sortent de nos rangs. Un peu dans Je 
même ordre d'idée, j'ajouterai pour terminer, que je ne 
suis pas d'accord avec J'objection de conscience, qui mo­
bilise beaucoup trop d'énergie au détriment d'autres 
choses. Bien sur, je vois très bien la stupeur sur le visage 
de ceux qui vont lire ça ... Je vais à contre-courrant. 
Qu'on se rassure. Je suis évidemment convaincu de la va­
leur du principe. Je suis simplement désabusé devant le 
côté négatif de la question: compte tenu des réalités et 
de la qualité intellectuelle de ceux qui la préconise et la 
mettent en pratique. Mais ceci fera peut-être l'objet 
d'une discussion ultérieure. 

Un métallo 

ATTENTION ! ATTENTION ! 
Une erreur technique nous a fait inverser les 
pages 9 et 1 O. Nous espérons que cela ne vous 

· gênera pas trop pour la lecture. 
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